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M. Descoutures, substitut de M. le procureur impérial, 

prend la parole en ces termes : 

Messieurs , 

I 
occuper 

dans ce débat solennel la place que la loi m'assigne. 
Le Tribunal, et j'ose le croire, personne ici ne se mépren-

dra ni sur les moi ifs de mon empresement, ni sur le sens de 
ma pensée. Je n'ai pas besoin d'ajouter, d'ailleurs, que je 
prends la parole à l'heure précise où il convenait que ma tâ-
che fût accomplie. 

Lourde lâche, messieurs, et pourquoi craindrais-je de dire 
qu'elle a longtemps effrayé ma faiblesse, lorsqu'à l'uue de nos 
dernières audiences,vous avez vu deuxMes plus émiiients avo-
cals du barreau, dont l'expérience et le talent se sont fortifiés 
dans le maniement des hommes et des affaires, s'inquiéter au 
moment d'aborder cette grande cause etse laisser aller à l'aveu 
trop modeste de leurs hésitations! 

Jest qu'en effet jamais procès n'exigea plus impérieuse-
ment, pour être sainement jugé, le concours de vos lumières, 
et jamais ils n'en fut de plus digne de nos médilations. 

D'un cûlé l'histoire, cette « maîtresse de la vie humaine et 
de la politique », suivant la belle définition de Bossuet, l'his-
toire affirme et revendique son droit de rechercher et de dire 
tout haut la vérité; vous êtes sollicités de protéger son indépen-
dance, ses immunités, qui puisent leur origine dans l'impres-
criptible liberté des manifestations de l'intelligence, dans ce 
qu'elles ont de plus élevé, de plus humain, de plus essentiel 
peut-être à la vie morale des peuples; vous aurez donc à dé-
terminer la limite de ses franchises, et à régler l'exercice de 
ses droits. 

1); l'autre, des reines, des princesses, qui n'ont pas oublié 
qu'elles sont né s françaises, s'indignant de l'accusation por-
tée contre leur père par un ancien compaguon d'armes, se ré 
voltant contre cette pensée que le soupçon d'une trahison 
odieuse peut s'attacher à une mémoire vénérée, et flétrir leur 
nom dans la postérité, viennent vous demander de leur ren-
dre, intacte et pure, leur part de ce patrimoine de gloire et 
d'honneur qui est aussi le patrimoine de la France. 

Voilà le procès, messieurs, et quels douloureux souvenirs il 
évoque ! il semble que les événements les plus tragiques peut-
être de nos annales vont, pour ainsi dire, se dresser devant 
nous ; ces jours de deuil et de revers, non moins glorieux que 
les jours de la prospérité la plus inouïe, nous apparaissent 
dans leur sombre et sanglante majesté, comme s'ils n'étaient 
pas depuis longtemps évanouis dans le passé pour faire place 
a des grandeurs et à des prospérités nouvelles! Et nous nous 
reportons, malgré nous, vers le spectacle de ces terribles ca-
tastrophes où la France elle-même faillit s'engloutir avec sa 
tbrtune. 

Ru telle sorte, messieurs, qu'en agitant ces grands intérêts 
qui se débattent devant tous, le magistrat n'a pas seulement à 
se préoccuper, dans sa conscience, des difficultés qu'il doit 
vaincre, des solutions qu'il doit rechercher et vous soumettre, 
mais qu'il lui faut encore lutter contre les émotions patrioti-
ques que font naître tant et de si amers souvenirs dans le 

coeur du citoyen. 
Les émotions, il faut les réprimer. 11 faut nous efforcer de 

nous élever vers cette sphère sereine, où les passions, même 
les plus nobles, n'atteignent pas, et où la raison seule est 

souveraine. 
C'est là le but auquel je tends ; et c'est à une discussion 

calme, scrupuleuse et de bonne foi que j'ose vous convier; car 
c'est la teule qui convienne à l'austérité de votre justice. 

Lu mot seulement pour en fixer le point de départ. 
Vous savez avec quelle curiosité avide ont été lus les Mé-

moires du maréchal duc de Raguse. Le nom de l'auteur, les 
Ws considérables dans la politique et dans la guerre aux-
quels il avait pris part, les accusations qui ont pesé sur sa 
v« terminée dans l'exil, ses longs malheurs, enfin, tout légi-

timai t et expliquait cette curiosité. 
Mais ce lut avec un étonneraient profond, j'ai le droit de le 

dire, et
 avec un

 sentiment d'incrédmilé partagé par tous, que 
la génération actuelle apprit par les révélations du sixième 
Vuhi'",e que le prince Eugène, que le vice-roi d'Italie, avait, 
«u 1814, trahi, soit par une faiblesse, soit par une ambition 

«gaiement indignes, la cause de la France et de son bienfai-
teur. 

fiiea peu d'hommes ont survécu aux tempêtes qui ont agité 

' premières minées de ce siècle si fertile en bouleverse-
1 

«lents. Cependant quelques-uns existent encore, et parmi eux 
des voix génère uses se sont élevées pour protester contre les 
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 graves et si inattendues du maréchal. 
Mais i! n'appartenait qu'aux descendants, aux héritiers du 

P"**Eugène de remplir le dernier devoir qui amène au-

ia ri
 868 filtes devaiu le Tribunal, et de vous demander 

de
 J

i
P

ai
'ation de la calomnie qui a tenté de ternir la réputation 

eur père, et. dont elles repoussent les souillures. 

ri™ T1 Pennis«e contester, sinon leur droit, au moins l'exer-
cice de ce d iroit comme elles l'entendent; mais je ne crois pas 

possible de méconnaître tout ce qu'il y a d'honnête 
et ae loyal dans cet appel fait à l'opinion, dans cet homma-

ge rendu à lu magistrature de notre pays, dans ce sentiment 
de pitié filiale qui a dicté la conduite de la reine de Suède, de 
l'impératrice du Brésil et de la comtesse de Wurtemberg, ei 
pour mon compte je l'honore en elles comme je l'honorerais dans 
un simple particulier. 

Or, quel genre de réparation demandent-elles ? 
Elles veulent qu'à côté du mensonge vous placiez la vérité ; 

qu'en face des assertions sans preuves du maréchal de Raguse, 
vous mettiez les documents nombreux, authentiques, irrésis-
tibles qui démontrent l'erreur fatale dans laquelle il est tombé; 
elles veulent que le lecteur soit prévenu par une indication 
certaine de l'existence et de la publication de ces documents ; 
et enfin, que leur insertion dans le quatrième volume soit pré-
cédée d'une notice explicative qui en détermine le sens et la 

portée. !
 en fj-i-t /e..r a- '■', ' / rM t iftij i .)■ 

Telles sont leurs prétentions. 
Voyons quelles objections leur oppose M. Perrotin. l'éditeur 

des Mémoires. 

Il soutient d'abord qu'une partie do ht demande o.,t sans 
objet, car il a bénévolement inséré dans le sixième volume |»> 
pièces qui lui ont été communiquées, sauf l'une d'elles qui, 
dans son opinion, est de nature a porter atteinte à l'honneur 
du maréchal Marmont; il soutient surtout que l'action dirigée 
contre lui n'est pas redevable, car elle aurait pour résultat la 
violation, dans la personne de l'auteur, des droits de l'histo-
rien, et, pour conséquence extrême, l'impossibilité pour tout 
écrivain impartial d'écrire l'histoire contemporaine; au fond, 
il affirme que le maréchal a dit la vérité. 

Je ne parle pas plus que les avocats des autres fins d« iion-

recevoir qui auraient pu être proposées. Comme eux, je ei?* 

crois indignes de ce débat, et je les en écarte; protectrices ail-
leurs, les formes et les fins de non-recevoir n'ont que faire là 
on se discutent des questions d'honneur et de loyauté. Je vais 
donc droit à la question principale, importante, difficile sur-
tout, parmi celles qu'a soulevées M. Perrotin, à la question 
des droits de l'historien. 

Messieurs, en principe, je ne sache pas qu'aucune voi\ 
osât s'élever pour contester à l'historien contemporain le 
droit de fouiller dans la vie de l'homme pnblic, et qui a cet 
insigne honneur de prendre part aux affaires de son pays, de 
scruter, dans ses actes, dans ses paroles, le secret de la cons-
cience, les mobiles mystérieux qui l'ont guidé dans sa vie pu-
blique, de le juger, en un mot, et de lui infliger toutes les sé-

vérités du blâme, si c'est le blâme qu'il a mérité. 
Grâce à Dieu, nous ne sommes pas destinés à voir ces temps 

misérables qu'a flétris la plume vengeresse de Tacite, ces 
temps où, dit-il, la nécessité de flatter dégoûtait d'écrire, et 
où la crainte de haines récentes forçait d'altérer la vérité. 

L'histoire contemporaine est comme un legs sacré que les 
générations qui se succèdent se transmettent pieusement les 
unes aux autres. Les pères revivent ainsi dans leurs enfants 
parla tradition. Elle est comme ta conscience des nations, 
toujours vivante à travers les âges, et, à ce titre, elle est invio-
lable comme la conscience individuelle. 

Voilà le principe ; et s'il n'est écrit nulle part dans la lé-
gislation, il est écrit partout, dans m s moeurs, dans nos ha-
bitudes; il est l'un des éléments de notre civilisation. 

Est-ce à dire que de pareils droits n'imposent pas de grands 
devoirs ? 

Je n'ai pas à discuter ici une thèse littéraire ou philosophi-
que, etijefn'envisagejla question;;qu'à5unj[seul point de vue, le 

point de vue juridique. 
Eh bien ! je dis que sous ce rapport une seule obligation 

peut être imposée à l'historien sérieux. 
C'est la bonne foi. 
11 ne faut pas que sa sincérité puisse être suspectée; il ne 

faut pas qu'il se fasse l'instrument aveugle ou malhonnête 
d'une passion mauvaise, d'une rancune, d'une vengeance. 11 
faut, en un mot, qu'il ait respecté lui -même, pour qu'elle soit 
respectée par les autres, la mission qu'il s'est donnée. 

Et qu'on re s'y trompe pas. Il y a dans la loi une sanc-
tion à l'accomplissement de ce devoir. La loi du 17 mai 1819 
protège les citoyens contre l'abus coupable que l'écrivain 
pourrait faire de son droit; et comme il est toujours admis à 
taire, contre le fonctionnaire, contre l'homme public, la preu-
ve des laits qu'il aurait avancés, il s'en suit que rien ne sau-
rait l'entraver dans ses travaux, rien ne saurait faire obstacle 
à la manifestation de la vérité. 

Ainsi, par conséquent, se concilient les privilèges qui ap-
partiennent à l'historien sérieux et de bonne foi, et la protec-
tion que la loi doit aux citoyens, aux familles, pour la conser-
vation de leur honneur et de leur réputation. 

Que s'il s'agit de faits dont la date remonte à quelques an-
nées, et dont les auteurs sont morts, que si l'écrivain se trou-
ve en face de leurs enfants, au lieu de les avoir eux-mêmes 
pour adversaires, eh bien! il faut en convenir, ces héritiers de 
la gloire ou de l'infamie de leur père ne trouveraient peut-être 
pas dans la loi écrite le germe d'une action personnelle contre 
le calomniateur ; mais ils la trouveraient au besoin dans la loi 
naturelle, dans les règles d'éternelle justice, dans la morale, 
dans la conscience publique, et sur ce point il me semble 
qu'on doit admettre sans réserve les principes de l'arrêt de la 
Cour de Paris, rendu à la date du 14 août 1839. 

« Considérant, dit cet arrêt, que l'honneur et la considéra-
tion du père de famille forment une des parties les plus im-
portantes du patrimoine de ses enfants : qu'ainsi l'atteinte 
portée à cet honneur et à cette considération, pouvant retom-
ber sur eux et leur mère comme partie lésée, ils ont, aux ter-
mes de l'article 5 de la loi du 26 mai 1819, une action en ré-
paration du préjudice qu'ils peuvent eu éprouver; sauf aux 
juges saisis de la plainte à apprécier si l'écrivain s'est renfer-
mé dans les limites de l'historien, ou si, au contraire, il a agi 
méchamment et dans l'intention de nuire. » 

Voilà les principes posés. Us sont simples; ils laissent beau-
coup à l'appréciation du juge : mais qui oserait s'en plain-

dre? 
Pour ma part, je les trouve salutaires et protecteurs des 

droits et des intérêts de tous. 
Veuillez remarquer les dernières et caractéristiques expres-

sions de cet arrêt : 

« Ou si, au contraire, il a agi méchamment, etc. » 

On y découvre les germes de la distinction qui doit être la 
règle de votre décision en pareille matière. 

Cette distinction, c'est celle qui existe entre l'historien sé-
rieux, convaincu, de bonne foi, qui s'est entouré de docu-
ments, qui a étudié, recherché, qui n'avance aucun fait qu'il 

n'ait contrôlé lui-même; et le pamphlétaire, dont la plume 
vénale et corrompue n'hésite jamais devant le mensonge et la 

diffamation. . . . . 
Le premier échappe à votre juridiction; la justice ne lui 

demande compte ni de ses jugements, ni de ses sympathies, 
ni de ses erreurs; car nul n'est coupable pour n'être pas infail-

1
 Le second, il est VOUÎ à toutes vos sévérités et au mépris 

oubbe, qui ne l'épargne jamais. 
(ci une objection s'éleva : elle est tirée des dispositions de 

l'art 1332 Code Napo'éou. Ou dit : « Quiconque nuit, même 
involontairement, doit réparer le dommage qu il a causé. -, 
Or qu'impone la bonne foi de l'écrivain, si les assertions, 
même les plus sincères, ont porté atteinte à la réputation d un 

hounête homme? . «. iii'_»L««_ 
Je ne crois pas que cette objection soit fondée ; elle n a cer-

tes pas touché la Cour de Paris, lorsque cette Cour a rendu 

l'arrêt de 1839 Mais je. réponds : non p»i qu ; l'article 138:! 
s'applique, au dommage matériel, et non au dommage moral, 
ce serait uno réponse tonale ; nuis que les gar n'i-s des ci-
toyens, en matière de diffamation , de calomnie, d'outrages, 
sont dans la loi commune ; je répo îds qu'il y -i I», non des 
droits op,.osés et contraires, mais des-lroils de i a are diver-
se, dont la conciliation est possible, et que si la bwtin loi de 
l'historien, sa loyauté, sa sincérité ne le me lent pas a l'abri 
de toute poursuite et de toute pénalité, «lors, i! faut renoncer 
à écrire l'histoire contemporaine, .l'ajoute qu'il y a une raison 
prise dans un ordre d'idées plus élevé. C'est que tout homme 
public appartient par là même à la publicité, publicité té-
glée, mesurée, suivant la loi ; c'est q e c'est là la condition 
essentielle de lu vie politique, telle que l'ouï faite n >s institu-
tions, et que, d'ailleurs, je no saurais trop le répéter, la loi 

a pourvu aux nécessites ?d >^!a répression des écaris de l'é-
Cl jvjlJJj. 

Je ue (roi.-i «io.io fias que :ç Tribunal s"; r ,Hi li ee <* ohjee-

1 l'O". cl je nie résume. Les principes que je etois^avoir établis 
pi ii .eut »u formuler ainsi: 

Les droits de l'historien, son in lépendance, sont incontes-
tables ; ils lie sont limité-, aux yi ux de la loi, que par l'obli-
gation qui lui est imposée d'être de bonue loi, et par l'obli-
g'tuii d'en iournir la preuve! L'ùêïfoii p air la reparution du 
préjudice causé

 r
ar l'écrivain appartieui aux MA iors de 

l'offensé courue à l'offensé lui mène. Enfin, les Tribunaux 
sont les appréciateurs souverains d: la sincérit", de la bonne 
foi de l'écrivain et du mérite d; fi réjia 11 atien dont il si 
l'objet. 

Appliquons maintenant ces principes aux laits de la cause, 
et demandons-nous si ies allégations du' maréchal de Raguse 
sont l'expression do la vérité touchant la conduite du prince 
Eugène en 1813 et 1814. 

Et, dans le cas contraire, si le maréchal n ftgj méchamment 
et dans l'intention de nuire. 

Là, sont réellement les difficultés du procès, là nous sommes 
au cœur de la question. Je vais rappeler des faits douloureux, 
des événements qui ont cruellement blessé le légitime orgueil 
de la nation; mais je puise mon courage dans c.eue penséeque 
je rencontrerai dans le cours de mon-fécit assez de souvenirs 
de gloire pour nous consoler de nos malheurs. 

Le Tribunal comprend qu'il est nécessaire que. je lui donne 
une nouvelle lecture des passages qui conlientienl l'accusation 
portée pur Marmont contre le prince Eugène. Ces passages 
sont, en effet, la base, le terrain de la discussion. Le duc de 
Baguse s'exprime ainsi : 

1iJ»i ifi*5 ' ' ■ 'i »! "iî"î'," -, <■ ' olljftiîi lijî.' ■ , . l 

« Il avait donné l'ordre au prince Eugène d'évacuer l'Ita-
lie, après avoir fait un armistice, ou b en trompé les Autri-
chiens et fait sauter toutes les places, excepté Mantoue, 
Alexandrie et Cènes. J'ai eu, dans le temps, quelques doutes 
sur la vérité de ces dispositions; mais elles m'ont été certi-
fiées et garanties depuis par l'officier porteur des ordres et des 
instructions, le lieutenant général Danthouard, premier aide-
de-camp du \ice-roi. Il est entré avec moi dans des détails 
circonstanciés dont je vais rendre compte. 

n Les armées françaises et autrichiennes en I alie étaient 
sur PAdige. Eugène avait l'ordre de négocier un armistice en 
cédant les places de Palma-Nuova et d'Osopo; de faire partir 
la vice-reine pour Cènes ou Marseille, à son choix, en lui don-
nant deux bataillons de la garde italienne; de former les gar-
nisons de Mantoue, Alexandrie et Gênej avec, des troupes ita-
liennes, de faire sauter les autres places simultanément, et de 
rentrer en France avec l'armée à marches forcées, après avoir 
tout préparé pour exécuter ce mouvement avec célérité. 

« Il aurait amené avec lui trente-cinq mille hommes d'in-
fanterie, cent pièces de canon attelées et trois mille chevaux. 
Après avoir passé le Mont-Cenis, dont il aurait détruit la rou-
te, il aurait rallié quelques mil'iers d'hommes en Savoie et le 
corps d'Augereâu, fort de quinze mille hommes. Ses forces se : 

seraient alors élevées à plus de cinquante-cinq mille hom-
mes. Ensuite, après avoir battu et chassé devant lui le corps 
de Bubna, il se serait porté en Franche-1 omté et en Alsace. 
En tirant des garnisons du Doubs, du Rhin et de la Moselle 
un supplément de troupes, son armée aurait été forte de 
quatre-vingt mille hommes et placée sur la ligne d'ojjération 
de l'ennemi, avec l'appui de nos meilleures places. 

^ « La désobéissance du prince Eugène aux ordres formels de 
Xapoléon a eu de si funestes conséquences, des conséquences 
si directes, et ses amis ont si habilement déguisé sa conduite, 
que l'historien sincère et véridique doit tenir à bien constater 
les faits tels qu'ils se sont passés. Non-seulement Eugène n'a 
rien exécuté de ce qui lui était présent, mais il n'eu eut ja-
mais l'intention. Il s'est même occupé à se mettre dans l'im-
possibilité d'obéir, ou au moins à créer des prétextes pour 
s'en dispenser. De nouveaux documents tombés entre mes 
mains me donnent le moyen d'en apporter !a preuve. » 

Je m'arrête ici et je remarque qu'il y a deux parties bien 
distinctes dans ce document : le fait et le jugement porté par 
l'écrivain. Le fait, c'est l'ordre d'évacuer l'Italie. 11 ne repose 
que sur la seule autorité du général d'Anthouard. Or, excepté 
M. de Montvérand, tous les historiens plus ou moins dignes 
de ce nom que l'on a cités ont puisé à la même source : l'arti-
cle du Spectateur militaire. Ainsi Montgaillard, dont vous 
savez d'ailleurs ce qu'il faut pehs'érî s'est inspiré de cet écrit; 
et le Spectateur militaire, c'est le général d'Anthouard lui-
même caché sous le voile de l'anonyme. Lu I8'i4, un auteur 
que l'on n'a pas cité, tant il est connu, M. Bégni, reproduit la 
même calomnie en s'appuyant sur la même autorité. 

On le voit donc, cette accusation reproduite avec légèreté 
par tant d'écrivains, ce fait qui a pris de si grandes propor-
tions sous leur plume et qu'un historien beaucoup plus com-
pétent, beaucoup plus haut placé dans l'estime publique, M. 
de Vaulabelle, a dédaigné, cette diffamation répétée par tant 
de bouches et sous tant de formes différentes, n'a qu^in seul 
auteur, M. d'Anthouard. 

La première question à résoudre est donc naturellement 
celle-ci : est-il vrai que le général d'Anthouard ait porté un 
ordre et que cet ordre enjoignît impérieusement au prince 
Eugène d'évacuer l'Italie ? Eh bien, je dis, j'affirme, je suis en 
mesure de prouver que les instructions publiées par ce géné-
ral ne sont pas celles qu'il a écrites sous la dictée de l'Emjie-
reur; que c'est là un document apocryphe, un plan fait après 
coup sur des événements connus, une assertion mensongère 
qui, depuis quarante ans, a trompé deux générations d'écri-
vains. Les véritables instructions, ce sont celles qu'a publiées 
M. Planât de laFaye, et elles commandent une défense énergi-
que de l'Italie, bien loin d'en prescrire l'évacuation. Voyons la 
date d'abord : le général d'Anthouard prétend avoir écrit le 13 
novembre sous la dictée de l'empereur les instructions adres-
sées à Eugène. C'est là une première erreur que je puis recti-
fier, grâce à des documents authentiques que j'ai vérifiés aux 
archives impériales. La date vraie et fixée par une lettre de 
l'empereur au vice-roi d'Italie , elle est du 20 novembre 1813. 
Voici les premières lignes de cette lettre : 

« Mon fils, je viens de dicterau général d'Anthouard ce qu'il 
doit faire à Turin, Alexandrie, Plaisance et Mantoue; il vous 
fera connaître mes intentions. » 

Ainsi les souvenirs du général d'Anthouard ne sont pas fi-
dèles ; c'est le 20 novembre seulement que les instructions ont 
été dictéas par Napoléon. Ce n'est pas tout; il n'y a pas de 
concordance, j'aurai à le démontrer, entre le plan de campa-

gne indiqué par d'Anthouard et eehii que nous révèle la cor-
respondance de l'empereur, tandis que cette correspondance 
est tout à fait en harmonie avec les ordres dont l'original 
existe dans les archives de la famille de Leuciitenberg. Ueui 

détails suffiront à l'établir. Le premier est celui-ci : 
« Il ne faut point quitter l'Adige sans livrer une grande ba-

taille, >> telles sont les expressions de la lettre dont je viens 
de citer un fragment. « Le vice-roi ne doit pas quitter l'Adige 
sans une bataille, » ainsi commencent les instructions trans-
mises au prince Eugène, au paragraphe relatif aux opérations 
militaires, instructions dont la rédaction a précédé de quel-
ques minutes la lettre du 20 novembre. Quant au second, 
le Tribunal en appréciera l'importance. Je lis dans les instruc-
tions : « Un régiment croate de 1,300 hommes et (500 chevaux 
est à Lyon; je donne ordre à Corbiueau de faire mettre pied 
à terre et d'envoyer cette canaille sur la Loire et de donner 
300 chevaux à chacun des deux régiments, I"1' hussards et31* 
de chasseurs. * Or, messieurs, ce que n'aurait pu savoir le ré-
dacteur île ces instructions, si cites étaient supposées, et ce 
qui est la vérité, c'est que l'ordre dont il s'agita clé réelle-
ment donné au général Corbineau; je l'ai vu et lu, il est aux 
archives et, par conséquent, il en làut conclure que le texte 
produit, par M. Planât de la Faye est bien le texte oiîiciel des 
instructions, puisque nous retrouvons partout la trace des indi-
cations qui s'y rencontrent. Je recommande encore à l'attention 
du Tribunal la correspondance qui prouve que tous les ordres 
donnés à d'autres personnages ont pour b it la réalisation du 
même plan, notamment les dépêches adressées au prince Bor-
ghèse. L'original des instructions n'a doue pu.^ été brûlé à 
Munich, eu unie on l'a dii; il existe encore, j'en apporte une 
nouvelle prouvé-au Tribunal, tëlle résulte d'un docuiueoi qui 
n'a pas encore été produit et qui émane d i eu-.if^illoi-d'Liat 
dirigeant les ailaires de lu tutelle des enfants de S. A. I. Ma-
dame la grande duchesse Marie Nicolaewua. L'authenticité de 
celte pièce est garantie par la »i'guutirrâ 'lu pre mier secrétaire 
de l'ambassade de France à Saint-Pétersbourg. Eu voici la te-
neur : 

« Saint-Pétersbourg, lé 4 avril 1887. 
« Le soussigné chargé de collationner et de comparer les 

documents cités dans la brochure de M. Planât de la Faye : Le 

prince Eugène en 18,1,4 rèpome au maréchal Marmont, avec 
les pièces originales existant dans les archives de feu S. A. R. 
le prince Eugène duc de Leuchtenberg, transportées dernière-
ment de Munich à Saint-Pétersbourg, déclare entièrement con-
formes au texte desdits originaux les documents portant les 
numéros suivants : 

I. II. III. IV. VI. VII VIII. IX. X. XII. XIV. XV. XIX. XXI. 
XXII. XXIII. XXIV. XXV. XXVI. XXVIII. XXIX. XXXIII. 

« Quant aux autres documents appartenant tous à la cor-
respondance du prince Eugène avec la princesse Auguste, sa 
femme, ils n'ont pu être l'objet d'une semblable vérification 
de lapait du soussigné, cette correspondance ne se trouvant 
pas actuellement à Saint-Pétersbourg. 

« En foi de quoi le présent certificat a été délivré à M. Pla-
nât de la Faye, ancien officier d'ordonnance de l'empereur Na-
poléon. 

« Le conseiller d'Etat, secrétaire de S. A. I. madame la 
grande-duchesse Marie Nicolaewna, et dirigeant les affaires de 
la commission de tutelle. 

« E. MussitBi). « 

« Je soussigné, premier secrétaire de l'ambassade de France 
en Russie, certifie la signature ci-dessus de M. Mussard. 

« Saint-Pétersbourg, 15 avril 1857. 
« Comte BAUMN. » 

Les instructions envoyées par l'etiipéreùr*àu vice-roi d'Italie 
portent le il" X dans la brochure de M. Planât de la Faye; il 
résulte donc du certificat que je viens de lire que la copie 
trauscrite dans cette brochure est conforme à l'original déposé 
dans les archives de Saiut-Pôtersbourg. 

Quels sont donc les titres du général d'Anthouard à la con-
fiance qu'on lui accorJe? Est-ce un témoin irréprochable? 
Pourquoi la note déposée par lui furtivement, dit-on, au mi-
nistère de la guerre et reproduite dans le Spectateur militaire, 
ne donne-t-elle pas le texte des instructions? C'est peut-être 
que d'Anthouard n'en avait pas gardé la copie; c'est qu'il s'en 
rapportait à sa mémoire... Qui m'assure do la fidélité de ses 
souvenirs? Qui me prouve qu'il n'a pas substitué des instruc-
tions de fantaisie aux instructions vraies ? Et. puis, était-il im-
partial? N'était-il pas au contraire un ennemi obéissant à un 
sentiment de vengeance? Les choses sont arrivées à ce point 
qu'jl faut tout dire : oui, le général d'Aiithoiurd était un en-
nemi, un détracteur systématique du prince Eugène. La veuve 
du vice roi ne s'y trompait pas. Eco itez ce qu'elle écrivait le 
10 octobre 1836, dans une lettre qui est toute de sa main et 
dont la date prouve assez qu'elle n'a pas été faite pour le be-
soin de la cause : 

« Je suis indigné des calomnies du général d'Anthouard, 
niais elles ne m'étoniient pas, car il s'est conduit avec bien de 
l'ingratitude envers le prince auquel il devait tant, et ne m'a 
jamais pardonné que je n'aie pas été la dupe de ses intrigues.» 

De sérieuses mésintelligences, en effet, s'étaient élevées bien 
avant que le général eût quitté le service du roi d'Italie. Il 
faut en chercher la cause dans des ambitions déçues, des es-
pérances trompées, toutes choses dont il est inutile d'entrete-
nir le Tribunal. Plus tard, elles se sont compliquées de ques-
tions pénibles, dont la trace se retrouve dans des pièces que 
je puis, lire car elles ont été publiées. 

Le 3 novembre, le prince Eugène écrivait au baron Darnay : 

« Eichstett, le 3 novembre 1815. 
« ... Quant à la demande du général d'Anthouard, vous 

connaissez vous-même trop bien mes affaires pour ne pas sa-
voir qu'il m'est impossible de satisfaire à son désir. Je me 
garderai bien d'ajouter que vous savez aussi bîen que moi qu'il 
s'en faut de beaucoup que j'aie à me louer de la conduite de 
ce général, lors et depuis que nous nous sommes séparés. » 

Vous apprécierez cette circonstance et vous nous deman-
derez si l'homme auquel s'adressait cette lettre petit fournir à 
l'histoire un témoignage bien désintéressé. Et c'est là peut-
être le mobile de cette accusation suspecte qui poursuit la mé-
moire du prince Eugène depuis trente ans. 

Voilà les faits. Ce sont de petits faits peut-être au point de 
vue de la grande critique historique. L'histoire envisagée de 
haut ne s'en préoccuperait peut être pas; mais ce sont des 
faits considérables ici, devant le Tribunal, quand il s'agit d'é-
tablir le degré de certitude que présentent les documents, 
quand il s'agit de peser la valeur morale des témoignages et 
quand on sait, comme vous ne le savez qne trop, quelles mi-
sérables causes déterminent souvent les actions humaines, 
quelles honteuses et mesquines passions jieuvent germer dans 
le cœur humain. 

Je conclus : La version du général d'Anthouard est isolée, 
sans authenticité, elle n'a que sa parole pour garant; je vous 
ai montré si elle est sincère; pour moi, cette, version est inac-
ceptable. Au contraire, le document produit par les filles du 
prince Eugène est appuyé sur les preuves les plus irrécusa-
bles d'authenticité; il est conforme dans son ensemble et dans 
ses détails aux correspondances, aux faits extérieurs; il est 
donc le seul vrai, et, je veux le répéter, dussé-je aller jusqu'à 
la satiété, il est certain qu'il n'ordonnait jias l'évacuation de 
l'Italie; par conséquent, toutes les hypothèses construites 
sur le document émané du général d'Anthouard disparaissent, 
et la prétendue trahison et les faiblesses du prince Eugène, 
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tout cela devient une fable ridicule qu'un historien sérieux ne 

prendra môme pas la peine de discuter. 

Sur ce point, je n'ai plus rien a dire, et je passe à des .preu-

ves d'un autre ordre ; elles me paraissent bien plus convain-

cantes, bien plus décisives encore; j'ajoute qu'elles sont pui-

sées aux sources les plos pures, car elles reportent de l'exa-

men des pièces officielles déposées aux archives impériales. 

Messieurs, je crois que c'est en toute matière, surtout dans 

les matières his'oriques, s'exposer à de graves erreurs que 

d'isoler les faits et de ne pas les examiner dans leurs rapports 

avec les événements au milieu desquels ils se sont développés 

et qui leur servent de cadre, presque toujours aussi d'expli-

cation. Par exemple, dans le débat actuel, ne pas tenir compte 

des vues générales de l'empereur (et l'on peut les retrouver 

dans les actes officiels et dans la correspondance), ne pas to-

iir compte de ses in tentions générales, de l'ensemble d< s fails 

qui t' us ont porté sa forte empreinte, c'est risquer de ne pas 

arriver à une notion nette des choses, à une perception exacte 

des volontés et de leur attribuer une fausse signification. De la 

tant de jugements erronés. 

Or, voyez les faits. 
Nous sommes eu novembre I8IU, après la rupture du con-

gres de Prague, après les batailles de Dresde et de l.eipsig; 

des conférences vont s'ouvrir, ou sont déjà ouvertes a .«au-

heini; les hostilités sont momentanément suspendues; mais, 

toutes les prévi-ions l'attestent, la guerre va recommencer 

plus ardente que jamais; le territoire est menacé; toutefois, 

la prodigieuse activité de l'empereur s'occupe d'en préparer 

la défense; sa pensée, j'espère vous le démontrer, a passé par 

trois phases bien distinctes, et elle a subi trois modifications 

assez tranchées pourqu'ii suit possible de les saisir quant à la 

conservation de l'iiahe. Elle a, et cela était inévitable, subi le 

contre-coup des événements; ci le a dù osciller avec eux. 

Il ne croyait pas a la possibilité d'une invasion avant le 

printemps de 1814, et à cette époque tout devait è re prêt 

pour la plus énergique résistance. Contrairement à ces prévi-

sions, les alliés passèrent la frontière dans la nuit du cil dé-

cembre 1813 au 1" janvier 1814 ; mais comment un événe-

ment qui dépassait toute prévision en janvier pouvait-il exer-

cer une influence quelconque sur les résolutions formées par 

l'empereur au mois de novembre précédent ? Cela ne se conce-

vrait pas. Or, je dis que sa volonté inébranlable au mois de 

novembre, à l'époque où se placent, suivant le général d'An-

thouard. les prétendues instructions et le plan général qui s'y 

rattache, ayant pour objet l'évacuation de l'Italie, je dis que sa 

volonté positivement exprimée était précisément de la con-

server. 
Il ne faut pas qu'il y ait de doute sur ce point; je u'entends 

ni discuter ni interpréter, et c'est la pensée de Napoléon lui-

même que je veux faire connaître au Tribunal. Je détache de 

sa correspondance de novembre 1813, avec tes principaux 

agents de sa puissance en Italie, les fragments que voici : 

•i Saint-Cloud, 16 novembre 1813. 

« Au duc de l.odi. 

< ... Je m'occupe de l'Italie; je vais réunir à Turin une ar-

mée de 100,000 hommes, et quelque chose qui arrive, le royau 

me peut compter que je ne l'abandonnerai point. Des circons-

tances imprévues ont rendu critique le moment actuel ; mais 

tout est eu train de se réparer... » 

" Saint-Cloud, 17 novembre 1813. 

n Au ministre de la guerre, 

» ... En Italie, je vais avoir besoin de 40,000 hommes... Par 

ces dispositions, l'Italie recevra 58,000 hommes... et comme 

indépendamment des places, elle u 10,000 hommes sous les 

armes... cela portera nos forces au-delà des Alpes à un nombre 

très considérable. » 

" Saint-Cloud, 18 novembre 1813. 

« A la | rincesse Elisa. 

« ... Faites connaître en Italie qu'on ne doit avoir rien à 
craindre et que je n'abandonnerai pas («pays. « 

Au même jour, autre dépêche où l'empereur parle des forces 

« qu'il réunit en Italie. » 

Je signale au Tribunal une lotire inédite que je retrouve 

dans la masse des documents et qui est précisément adressée 

au prince Eugène : 

« Saint-Cloud, 18 novembre 1813. 

« Mon fils, écrivez à la grande-duchesse rt au général Miol-

lis, que, quand même vous seriez obligé d'abandonner l'Adige, 

ils doivent rester où ils sont .. Votre position sur le Mincio 

garde Parme. » 

Ces quelques lignes exigent un commentaire. Si vous avez 

gardé le souvenir des ordres donnés par l'empereur au prince 

Eugène, vous y avez vu exprimer cette pensée qu'il ne fallait 

abandonner la ligne de l'Adige qu'après une grande bataille, 

>-t qu'au cas où elle serait perdue, il faudrait se replier sur 

le Mincio. 

Eh bien, cette pensée que les instructions que je tiens et 

que toute personne sensée tiendra pour vraie, est exprimée 

deux jours plus tard, le 2> novembre; vous en voyez uon-seu 

lement le germe, mais pour ainsi dire le développement dans 

la lettre du 18. Nouvelle preuve de l'exactitude et de la sincé-

rité maiérielle de la publication faite par les soins de M. Pla-

nât de la Faye et de l'impossibilité où nous sommes d'admet-

tre la version du général d'Anthouard. 

Etilin et pour clore celte série de documents dont la signifi-

ectiou est si précieuse, dont les conséquences aboutissénl si 

impérieusement au but que je me propose d'atteindre, je lis, 

dans une lettre du 2 janvier 181 1, adressée an ministre de la 

guerre, ce qui suit : 

« Tous les conscrits qui sont déjà partis de leurs dépôts 

pour se rendre en Italie, vous les laisserez continuer leur 
route. » 

J'aurais pu multiplier à l'infini ces citations, car la pensée 

toujours une, toujours identique de l'empereur, pliant à la 

conservation de l'Italie, s'est manifestée sous les fortin» les 

plus diverses, soit qu'il ait formellement exprimé son inten -

tion, soit qu'il ait indiqué les moyens à employer pour la 

réaliser. Les dépêches se multiplient au prince Borghè.-e, au 

général Miollis, au ministre de la guerre, au prince Eugène : 

il faut hâter le départ des conscrits, il faut pourvoir a leur 

équipement, à la concentration des munitions, à l'instruction 

des nouveaux soldats, à leur incorporation régulière dans les 

régiments qui sont, en Italie. Or, sans prétendre a la moindre 

•abilete administrative ou militaire, mais en raisonnant avec 

I : vulgaire bon sens, est-il possible d'imaginer et de com-

prendre que l'empereur ait conçu à la fois ces deux pensées 

contradictoires, d'envoyer pour y commencer leur éducation et 

pour y revêtir l'uniforme des conscrits français en Italie, et en 

même temps d'ordonner l'évacuation de la i éninsule? 

Il semble donc prouvé que rien n'é.ait plus éloigné à cette 

époque des idées de Napoléon, Soit au point de vue de la poli-

tique générale, soit au point de vue plus restreint des opéra-

lions stratégiques, de rappeler a lui l'armée d'Italie et d'aban-

donner sans retour un territoire devenu français. 

Mais nous louchons à ia seconde phase .Vs pensées et des 

résolulièns de l'empereur. Apres le 1" janvier 1814, les armées 

alliées foulent déjà notre sol, la lutte a commencé, el alors le 

«langer parut assez imminent à l'empereur pour qu'il songeât 
a rappeler auprès de lui des forces qui pouvaient i tre utile-

ment employées. C'est, à cette époque, à la date précise du 17 

janvier 1814 que so placent les ordres adressés au prince Eu-

gène. Le fait hors de doute est celui-ci que l'ordre a été donné. 

II est ainsi conçu : 

« Mon lils, vous aurez su, par les différentes pièces qui ont 

été publiées, tous les ctforts que j'ai déjà fails ,-our avoir la 

paix. J'ai depuis envoyé mon ministre des relations extérieures 

a leurs avant-postes; ils ont différé à le recevoir, et cependant 

ils marchent toujours. 

■■ Le duc d'Oraute vous aura mandé que le roi de Naples se 

met avec nos tiinemis; aussitôt que vous eu aurez la nouvelle 

officielle, il me semble important que vous gagniez les Alpes 

avec toute votre armée. Le cas échéant, vous laisseriez des 

Italiens jiour la garnison de Mantoue et autres placés, ayant 

soin d'amener l'argenterie et les effets précieux de la maison 

cl les caisses. 

« Votre père affectionné, 

« NAPOLÊOS. JI 

Je, ne veux faire qu'une seule réflexion sur ce que je viens 

dé lire", ci elle esl bien simple : si, a la date du 17 janvier 

1814, nous rencontrons sous la plume de iNapoléoii l'ordro 

lion pna d'évacuer ( Italie, mais du gagner les Alpes, il en faut 

fe4Wi»«i»"«m«v'i t-on<-.lurt rfum l'erdf* parti»! °!» ibiwlu rt'te>i 

bandonner l'Italie n'avait pas été donné au mois de novembre 

précédent, et que, par conséquent, le plan de campagne attri-

bué à l'empereur par le général d'Anihouard, il ne 1 a jamais 

conçu. Hi . , ■ 
Passons à un autre document «loiit la gravite ne saurait 

vous échapper. J'aurai bientôt l'occasion de prouver que . or-

dre a été conditionnel Je lis d'abord quelques passages d une 

lettre, à la date du 29 juillet 181 l, du prince Eugène a I em-

pereur : 

« Sire, ,«™. . 
« Las mauvaises intentions du roi de Naples étant tout a lait 

déclarées, j'ai l'honneur d'informer Votre Majesté qu il me 

devient impossible de conserver ma p sition sur I Adige. Il 

n'a pas encore commence les hostilités, il attend pour cela la 

ratification de son traité -• 
« Votre Ma esté m'a ordonné de me retirer, en cas de be-

soin, sur les Alpes : j'ose la prier de vouloir bien preoiser.ti.-

vanlage cette instruction, dans le cas où je devrais repasser 

ces montagnes ou en défendre les passages. Depuis la lioeehel-

ta jusqu'au motit'CéntsI un grand nombre de routes traver-

sent les Alpes, et si je devais en défendre tous les débouches, 

je serais oblige de faire beaucoup de petits détachements, et 

je n'aurais pftrt d'armée. » 

Voilà qui est grave en ce sens que si le prince Eugène solli-

cite de l'empereur un ordre précis, c'est qu il eslc air qu il ne 

l'avait pas déjà reçu, et les termes de c -nedépèche sont d au-

tant pius concluants qu'ils impliquent forcement l'idée que 

Napoléon savait très bien lui-même, que ses injonctions n a-

vaient jamais été que conditionnelles. 

Quelles sont les raison» pour lesquelles 1 empereur voulait 

que l'Italie fût défendue.' L'histoire le dit, el fë jour n est pus 

éloigné où eca sera établi avec une autorité que je n ai pas. 

Le maréchal de Bellegarde commandait en Italie, en lace ou 

prince Eugène, une armée de 80,000 Autrichiens. Iteduit a ses 

propres forces, le vice-roi était hors d'état de résister, el alors, 

dans son mouvement de retraite, il attirait l'ennemi a sa suite, 

et sou opération n'avait d'autre résultai que d'introduire une 

nouvelle armée sur notre territoire deja envahi par tant de 

côtés; si, au contraire, les prévisions de l'empereur se réali-

saient, si ses ordres étaient exécutés, si le roi de Naples res-

tait fidèle, si, enfin, il occupait la ligue du Pô avec 25,000 Na-

politains comme il s'y était engagé, l'armée autrichienne était 

contenue et l'Italie conservée. Cette coopération du roi de ta-

pies était si bien prévue par l'empereur, elle entrait si bien 

dans le plan d'ense nble que les correspondances nous révèlent 

que nous lrou\ons dans les dépêches les ordres donnes pour 

le libre passage des troupes napolitaines a travers les départe-

ments français d'Italie. Le prince llorghese avait reçu des ins-

tructions à cet effet» 
Tel est le secret bien simple et fort peu mystérieux des or-

dres conditionnels donnés au vice-roi a'Ilalie.Les incer 

bien connues, les embarras diplomatiques du roi de Nap|
es au 

sujet du traité qui l'a lié quelques jours avec la cour d'Auttj-

che expliquent alors bien naturellement et sans qu'on ait be-

soin de recourir à cette étrange hypothèse d'une trahison, non 

pas les hésitaiions, mais les retards du prince Eugène; il at-

tendait évidemment la réalisation de la condition que Napo-

léon lui avait imposée ; et les efforts qu'il a faits pour s'assu-

rer des intentions du roi Murât, et même jusqu'à un certain 

poiut du jour préujs où il pourrait être attaqué par les Na-

politains, ces efforts, dis-je, se traduisent dans la correspon-

dance échangée entre lui et ce prince et se réflètent dans les 

dépèches adressées par le vice-roi à l'empereur lui-même. Je 

ne relis pas les lettres, vous les avez sous les yeux. 

On a beaucoup discuté sur le point de savoir si réellement 

l'ordre du 17 janvier était on non conditionnel, je crois que la 

discussion était inutile , car cette lettre était conçue en termes 

nets et précis; mais je vais vous faire voir la pensée de l'em-

pereur exprimée dans un document destiné à passer sous les 

yeux d'une autre personne que le prince Eugène, à savoir le 

duc de Feltre, ministre de la guerre. Ce document est du 8 

février 1814 ; l'original est aux Archives, en voici la teneur : 

il la retire. Vous 

Paris et évi-

paubert, de Montmirail et de Vauxchamps il 

connaissez, elle a été publ.ee, la dépêche du 17 

r< Je vous ai donné carte blanche poiîjr sauver 
ter une bataille qui était la dernière espérance de la nation. 

' Mais mon iût- ntion est que vous ne signiez rien sans mon 

ordre, parce que seul je connais ma position, ijgfc; 

Eh bien, je suis heureux d'en faire connaître une autre qui 

n'a pas, que je sach», été publiée : 

*tl IiW^HPtfc Ail 
; " - « Surville, le 19 lévrier 1814, près Montereau. 

« M le duc de Vicence, je vois, par vos le tires du 1 h que 

m'apporte le sieur de Rumigtiy, et dont j'avais reçu le dupli-

cata douze heures auparavant par les avant-postes, que vous 

ères dans une position et, pour ainsi dire, dans une gene qui 

vous empêche de connaître la véritable situation de mes af-

faires. Tout est faux dans ce qu'on vous a dit; les Autrichiens 

ont été battus en Italie et, bien loin d'èire a Meaux, je serai 

bientôt à Châlillon. Dans cette situation, je dois vous réitérer 

mes ordres de ne rien faire sans (n'avoir rendu compte et sans 

que je vous aie fait connaître mes intentions. Je vous considè-

re comme en charte privée, ne sachant rien de mes affaires, 
et influencé, jiar des impostures. Aussitôt que je serai a 
Troyes, je vous enverrai le contre-projet que vous aurez* a 

donner. Je rends grâce au ciel d'avoir cette note, car il il y 

aura pas un Français dont elle ne fasse bouillir le sang d'ifi 

dignation. C'est pour cela que je veux faire moi-même mon 

ultimatum. Je préférerais cent fois la perte de Paris au des-

honneur et à l'anéantissement de la France. 

« Je suis mécontent que vous n'uyez pas fait connaître dans 

une note que la France, pour être aussi lorte qu'elle l'était en 

1788, doit avoir des limites naturelles en compensation de la 

Pologne, de la destruction de la république de Venise, de la 

sécularisation du clergé d'Allemagne et de* grandes acquisi-

tions faites par les Anglais en Asie. Dites que vous attendez les 

ordres de voire gouvernement et qu'il est simple qu'on vous 

les fasse attendre puisqu'on force vos courriers à faire des dé-

tours de soixante-douze heures, et qu'il vous en manque déjà 

trois. Je suis si ému de l'infâme projet qu-* vous m'envoyez 

que je me crois déjà déshonoré rien que de m'ètro mis dans le 

cas qu'on vous le propose Je vous ferai connaître de Troyes ou 

de Chàtillon mon intention; mais je crois que j'aurais mieux 

aimé même perdre Paris que de voir faire de telles proposi-

tions au peuple français. Vous parlez toujours des Bourbons; 

je préférerais voir les Bourbons en France avec des conditions 

raisonnables aux infâmes propositions que vous m'envoyez... 

« NAPOLÉON. » 

« J'ai donné ordre au vice-roi, aussitôt que le roi de Naples 

aurait déclaré la guerre, de se porter sur les Alpes. Itéitérez-

lui cet ordre par le télégraphe, par estafette, etc 

« Vous lui ferez connaître qu'il ne doit laisser aucune gar-

nison dans les places d'Italie, si ce n'est des troupes d'Italie, 

et qu'avec tout ce qui est français il doit venir sur Turin et 

Lyon.... Qu'aussitôt qu'il sera eu Savoie, il sera rejoint par 
tout ce que nous avons a Lyon. 

« NAPOLÉON. » 

Ceci a été écrit après la dernière bataille de Brienne ou de 

la Rothière, ce combat de géants oit 40,000 Français avaient 

contenu 160,000 hommes désarmées coalisées. La victoire 

était restée indécise, mais déjà l'inquiétude commençait à pé-

nétrer dans l'àme du grand capitaine; c'est là le point culmi-

nant de cette deuxième phase de ses résolutions. Après pu 

vision, il voulait qu'Eugène gagnât les Alpes; après le 2 fé-

vrier, il voulait qu'il accourût en France; et cependant, vous 

le savez, l'exécution de sa volonté était toujours subordonnée 

à l'attitude du roi de Naples. La lettre du 8 février au duc de 

Feltre ne saurait, eu véri é, laisser aucun doute sur ce 

point. 

Pourquoi le prince Eugène n'a-t il pas sur-le-champ obéi 

aux prescriptions de l'empereur, aux invitations si pressantes 

de l'impératrice Joséphine, au., sollicitations du duc de Feltre i' 

Vous le savez : c'est que p écisémèut à l'heure où il était 

l'ob,et de ces démarches si actives qui devaient exerc-r sur 

lui une si puissante influence, les événements étaient plus lorts 

que lui; c'est qu'il livrait et gagnait cette bataille du Mincio 

qui lui valut les félicitations de son père adoptil, el vous savez 

que les explications fournies par lui à ce sujet ont été accep-

tées par l'empereur lui-même ; je n'en veux d'autre preuve que 

la lettre du 12 mars 1814 adressée pur lui au vice-roi, eti ré-

ponse aux plaintes touchantes que celui-ci adressait, dès le 18 

février 1811, sur les insinuations dont il croyait avoir été 

J'ai voulu lire presqu'en entier cette lettre, où éclate en si 

llu
j

w4
^nagnifiques accents la patriotique indignation de l'empereur, 

' parce qu'elle montre à quels sacrifices il était prépare, com-

bien était vif en lui le sentiment de la nationalité française et 

aussi combien il avait l'intime conviction de sa force et de sa 

puissance. Les espérances sont ranimées ; il prévoit de nou-

veaux succès, et c'est là le secret des nouveaux ordres donnés 

au prince Eugène. Nous touchons, en effet, à la troisième 

phase qu'a subie cette volonté si énergique et si llexible à la 

fois. 

A la môme date que cette dépèche, le même jour, partait 

pour l'Italie le comte de Tascher, encore vivant aujourd'hui, 

et qui affirme qu'il portait le contre-ordre. 

Je ne vois pas pourquoi on contesterait le témoignage de M. de 

Tascher, quand on crut à la sincérité du général d'Anthouard. 

Est-ce à cause de sa parente? c'est un homme d'honneur 

pourtant, et parvenu à un âge où l'on ne ment guères ni au 

monde ni à sa conscience. 

Mais, prenez garde, son témoignage n'est pas isolé; il n'est 

pas fait pour le besoin de la cause: il y a quarante-trois ans 

que M. de Tascher a écrit et adressé au prince Eugène le rap-

port où se trouve consigné ce contre-ordre, et ce rapport par-

faitement officiel figure dans les archives de la famille de Leu-

chtenberg; il-se trouve parmi les pièces dont l'identité a été 

vérifiée et constatée par l'acte semi-diplomatique que j'ai rap-

porté et qui est revêtu de la signature de M. Charles Baudin. 

Veut-on plus encore? Il a été publié récemment une bro-

chure due à la plume d'un officier supérieur qui a eu à sa 

disposition tous les documents relatifs aux événements de cette 

époque : or, dans cette brochure, voici que je trouve la lettre 

par laquelle <e prince Eugène donne avis au ministre de la 

guerre de la réception du contre-ordre que vient de lui trans-

mettre M. de Tascher. N'est-ce pus là la plus irrécusable de 

toutes les preuves, et n'est-il pas évident que si le vice-roi 

d'Italie écrit au ministre de l'empereur qu'il a reçu un con-

tre-ordre, c'est qu'en effet ce contre-ordre lui a été donné, car 

nécessairement le duc de Feltre a communiqué cet avis à Na-

poléon? Entin, je vois dans la même publication que l'empe-

reur a écrit au duc de Feltre le 1er mars cette phrase que 

j'extrais de sa dépêche, dont l'original est aux archives et 

dont je rectifie une expression que j'ai notée moi-même : « Le 

vice-roi a suffisamment de troupes; après les succès que j'ai 

obtenus, le roi de Naples ne bougera pas. » Est-ce assez.clair? 

Ne voyez-vous pas ici se reproduire les préoccupations de 

l'empereur, 11 ne voyez-vous pas aussi que dans sa pensée les 

mêmes causes doivent déterminer les mêmes résolutions et les 

mêmes effets? 

Est-ce assez? Non. M. de Tascher parle dans son rapport 

des instructions verbales qu'il emportait du bivouac impérial 

pour le maréchal Augereau. Ah! nous avons là un moyen de 

crontrôle. Les instructions ont-elles été données au maréchal? 

Eh ! bien, oui, je les ai; les 'oiei. C'est d abord une lettre au 

ministre de la guerre : 

l'objet : 

« Soissons, 12 mars 1814. 

;< Mon, fils, je reçois une lettre de vous et une de la vice-

reine, qui sont de l'extravagance; il faut que ^ous ayez perdu 

la tête; c'est par dignité et honneur que j'ai désiré que la vice-

reine vînt faire ses couches à Paris, et je la connais trop sus-

ceptible pour penser qu'elle puisse se résoudre à se trouver 

dans cet état au milieu des Autrichiens. Sur la demande de la 

reine Hortense. j aurais pu vous en écrire plus tôt; mais a-

lors Paris était menacé. Du moment que cette ville ue l'est 

plus, il n'y aurait, rien de plus simple aujourd'hui que deve-

nir faire ses couches au mili< u de sa famille et dans le lieu où 

il y a le moindre sujet d'inquiétude. Il faut que vous soyez 

fou pour supposer que tout ceci se rapporte à de la politique. 

Je ne change jamais ni de style, ni de ton, et je vous écris 

comme je vous ai toujours écrit. 

« Il est fâcheux pour le siècle où nous vivons que votre rc-

pouse au roi de Bavière vous ait valu l'estime de toute l'Euro-

pe. Quant à moi, je ne vous en ai pas fait compliment, parce 

que vous n'avez l'ait que votre devoir, ei que c'est une chose 

simple. Toutefois, vous en a«ez déjà la récompense, même dans 

l'opinion de l'ennemi, de qui le mépris pour votre voisin est 
au dernier degré. 

« Je vous écris une lettre en chiffres pour vous faire coiieaî-
tre mes intentions. 

« Votre affectionné père, 

« NAPOLÉON. » 

12 mars 18-14 ! Cette date est précieuse. C'est l'époque où, 

suivant M. d'Anthouard et suivant le maréchal .Vlarmonl, le 

vice-roi, par ambition ou par l'aiblessso, aurait refuse de se 

conformer aux injonctions qu'il avait reçues et où les cotisé 

quences déplorables de son relus s'étaient déjà produites. A ce 

moment, en effet, désobéir était trahir; or, i'eiiipereur a si 

peu pensé qu'on lui avait désobéi, si peu soupçonne la trahi-

son, qu'il adressait la lettre affectueuse et si pleine de senti-

ments temircs que je viens de lire. Et remarquez qu'elle ne 

contient aucun ordre nouveau do retour. La raison de ce 

changement dans ses idées est dans les faits. Que s'était-il pas? 

sé dans l'intervalle du 17 janvier au 19 février? Le voici: 

Depuis la bataille de la Rothière, la fortune, jusque-là indé-

cise, avait semblé sourire au génie ce l'empereur, et, dans 

cette course haletante api'és les armées alliées, il avait ren-

contré trots champs de bataille et trois victoires, le 10 février 

à ..hampuuburl, le 11 à Montmirail, le 1 i a Vauxchamps ; il 

devait croire que la tac» des choses avait changé; les albttt 

le crurent eussit et la mffttspondainjj de Caulaincourt, datée 

do GtjÉWlun, l'alterne, Ajir&j le 8 février, Napoléon avait don-

tu* w"J HR'U:II«
 k tjsui.uiic.oMio., Apre* b-n vtr-wt»vtj t«e Client* 

« Château de Surville, 19 février. 

" ... Donnez ordre au duc de Castiglione de sortir de Lyon 

et de réunir toutes ses troupes pour marcher sur Cenève et 

sur le canton de Vaud; donnez le même ordre au général Mar-

chand et au général Desaix... 

« Dites au due de Castiglione d'oublier ses 36 ans, et do se 

souvenir des beaux joursdeCastiglione... » 

C'est enfin unedépèche au maréchal lui-même. Je n'eu veux 

lire ici qu'un fragment : 

« Nogent-sur-Seine, 21 février 181 i. 
fV , , -7*'^ t-'j^. *f u'i * i'" y -, iiv^t .' -.' . ■ . 

« La patrie est wetladée et en danger: elle ne peut être sau-

vée que par l'audace et. la bonne volonté, et non pur de vaines 

temporisations. Vous devez avoir un noyau de plus de tj.uOO 

hommes de troupes d'élite; je n'en ai p»s mit, et j'ai pour-

tant détruit trois armées, l'ait 41.000 prisonniers, pris 200 

pièces de cHiion et sauvé trois fois la capitale. L'ennemi fuit 

de tous côtés, soyez le premier aux balles. Il n'est plus ques-

tion d'agir comme dans les derniers fmps, mais il faut re-

prendre ses bottes et sa résolution de 93. Quand les Français 

verront votre panache aux avant-postes, et qu'il vous verront 

vous exposer le premier aux coups de fusil, vous en ferez ce 

que vous voudrez... » 

« NAPOLÉON. » 

Je l'avoue, messieurs, je n'ai pu lire les lignes qui précè-

dent sans une profonde émotion. Ah ! lions comprenons main-

tenant les miracles de cette héroïque campagne de 1814 ! 

Nous comprenons-pourquoi les conscrits de la levée de 1812, 

pourquoi tous les paysans, tous les ouvriers auxquels l'empe-

reur, dans une autre lettre, rend un si touchant hommage, 

secouraient sans peur aux batailles ! Ils le suivaient, parcs 

qu'il représentait vraiment la nationalité française en péril, 

parce qu'ils savaient que l'àme de la Fran'ie était en lui. On a 

parlé de lassitude, de dé. ouragemeiu, d'affaissement moral, 

soit ; mais en présence du danger de la patrie tous les coeurs 

ne furent pas frappés de ces lâches défaillances, j'en atteste le 

souvenir du glorieux défenseur d'Anvers, j'en atteste-le sou-

venii- de tous les hommes qui sacrilièrent, leur vie pojur la 

défense du sol sacré et auxquels je
 (

 uis appliquer ce mot de 

l'historien de l'antiquité, qui est un si rnagnilique éloge : In-

virti ccciderc : Ils sont morts, mais ils n'ont pas été vaincue 

Je reviens; que voulais-jo prouver ? que les ordres donnés 

au maréchal Augereau étaient bi-n ceux que M. de Tascher 

affirme aujourd'hui lui avoir portés et qu'ils sont exclusifs de 

l'idée de l'évacuation. Le posl-scriptuni de la lettre adressée 

au maréchal suffit à celte preuve : « P. S. Réunissez tout ce 

qui est à Gf'enobte et dans la "■»« division, ét tâchez d'entrer 

dans le pays de Vaud. <> 

Ainsi ces boupes qui, dans le plan primitif de l'empereur 

devaient être ralliées par le prince Eugène à son retour eiî 

France, elles reçoivent une autro destination el nom employée» 

I tSôetWefl SulïSe1. NW-Toe pfrts fa la dcmotiMi'Btion In plus 

i.ovo.rOvii) 4a l'gklttehg* du wntrt^rdrt ? Bt il me nmHa qu* 

trev 

étai 

en 

ori-

nous sommes bien loin des instructions et du plan i
ma

„• 

par le général d'Aftlmuard. ',,tl« 

P Vous réfléchirez, messieurs, sur cet ensemble de fait, . 

documents si précis, si concordants, si homogènes. j
e 

siste pas, et, pour mon compte, je ne puis croire qu'il n'y }' 

pas là assez de preuves pour déterminer les convicii
0llsl

i -

plus rebelles, et vous penserez sans doute comme moi qu,,^ . 

renommée du prince Eugène e»i sortie pure et victorieux J* 

l'épreuve qu'elle a subie. Mais à côté de la question un, 1 

résout par les textes, par les dates, par les rapproelieni
ei)

,
8e 

par les inductions, il y a aussi, dans une affaire de ce g
ei
3 

Une question de sentiment. Qu'un ordre ait été mal coum
r
j:' 

mal exécuté, c'est là ce qui arrive tous les jours, et ce|
a n

 ' 

prouve pas la trahison ; mais quand il s'agit de pénétrer i* 

mobile des actions d'un homme, d'en rechercher la cause J 

souder ses intentions, ce no sont pas sculemciii les faits «m 

rieurs qu'il faut interroger, c'est la conscience. 

En fut-il jamais une plus pure que çello du prince Ëugèfl 

Vous vous rappelez la démarche faue aâprèsdo lui par le | 

ce de La Tour et Taxis : elle avait pour objet de le delourm 

Ses devoirs et de le rattSWlter a la coalition ; el je n'ai pi 

soin de dire que ces propositions furent repoussées aveQr-jjj 
gnatiou; le prince l'affirme. On suspecte ses aflirmati/

(
,
!ls

 . J" 

core un homme plein d'honneur, un vieillard respecté qu'il 

faudru déshonorer, sans doute.au profit de la.^'nWe du i
us

. 

réchal de Raguse. 

On a dit aussi, à cette occasion, que la.felation de sou en 

uc avec le vice-roi, écrite par le priu'ce de La Tour et Taxis 

t d'une date récente et qu'on avait le droit d'être curieux' 

Je jiuis satisfaire une curiosité que je trouve légitime; c'est 

luisant passer sous les yeux du Tribunal, non pas le texte 

ginal du récit de M. de La Tour, mais la copie qui en a été prise 

par la princesse Auguste-Amélie elle-même, et qui fut adres 

sée par elle, revêtue de touies les formalités matérielles pro-

pres à en assurer l'authenticité, à M. Planât de La Faye, le 1S 

novembre 1836, et la duchesse de Leuchlenberg, vous le 'savez 

est morte en 1849. 

Mais il y a mieux; c'est le prince^Eugène lui-même qui dé-

nonce à l'empereur l'étrange tentative qu'il a méprisée- c'est 

lui qui écrit au roi de Bavière, son beau-père, cette noble' lettre 

qui arrache des cris d'admiration à l'Europe entière; et, en-

fin, si j'avais besoin de chercher une indication plus précise, 

s'il était nécessaire d'avoir recours à un élément plus décisif 

de démon-tration, je le demanderais a cette lettre du roi de 

Bavière, que M. Perrotin a refusé d'imprimer. J'en extrais ces 

quelques passages . 

« Munich, 11 avril 1814. 

« Mon bien aimé fils, 

« Jusqu'ici, je n'ai pu qu'approuver, mon cher ami, la 

loyauté de votre conduite; je dis plus, elle m'a rendu fier d'a-

voir un tel fils. Actuellement que tout a changé de face, com-

me vous le verrez par l'imprimé ci-joint, vous pouvez quitter 

la partie sens vous deshonorer. Vous le devez à votre femme 

et à vos enfants 

« Les alliés vous veulent tous du bien, mon cher Eugène; 

profitez de leur bonne volonté et songez à votre famille. 

« Une plus longue retenue serait impardonnable. 

» Adieu, mon cher fils, je vous embrasseavec Auguste et vos 

enfants. La reine en fait autant. 

« Votre bon père, 

« MAX. JOSEPH. » 

Voilà qui peut se passer de commentaires. Il est vraisem-

b'able, en effet, que le roi de Bavière aurait été dans la con-

fidence des désirs, des faiblesses, des espérances de son gen -

dre; qu'il n'eût pas été le dernier à connaître les effets de cette 

trahison si habilement ménagée, et, dans ce cas. il n'aurait 

pas eu sans doute à stimuler la tiédeur du prince Eugène pour 

ses propres intérêts et pour ceux de sa famille. 

J'avoue que je ne puis pas me résigner à laisser ma démons-

tration incomplète sous ce rapport et qu'il m'est impossible de 

ne pas répondre aux assertions des Mémoires du maréchal de 

Raguse touchant les intrigues d'Eugène au congres de Chàtil-

lon. La réponse sera, je crois, catégorique. J'ai là sous I* 

main la publication faite en Angleterre, peu connue en France, 

de la partie de la correspondance de lord Castlereagh, le plé 

nipoieutiaire anglais au congrès de Chàtillon. J'en dois la corn 

munication à la bienveillance de l'homme illustre que l'on a 

appelé récemment l'histo ien national. J'ai eu à ma disposi-

tion, et j'ai pu les compulser, toutes les pièces qui constitue»' 

la correspondance de l'empereur et du duc de Vicence avec les 

documents diplomatiques qui s'y rattachent : or, je déclare 

que ni lord Castlereagh, ni le duc de Vicence n'ont signalé au-

cun fait, aucun indice se référant aux sourdes^ menées que 

l'on prête si gratuitement au prince Eugène. Comment ad-

mettre que ces démarches occultes qu'on lui attribue eussent 

pu être faites auprès des plénipotentiaires étrangers réunis à 

Chàtillon sans que Caulaincourt, parfaitement infirmé, d'ail-

leurs, en eût eu connaissance et sans qu'il en eût immédiate-

ment prévenu l'empereur ? 
Le nom d'Eugène a été prononcé deux Ibis au congrès : la 

première fois, dans le protocole du 2i février, lorsque, sous 

la forme dubitative, M. le duc de Vicence |>osa cette question: 

« si les droits du vice-roi, comme héritier du royaume 

d'Italie, étaient reconnus pour le cas où le roi d'Italie renon-

cerait à la couronne de ce royaume. » 

Et la seconde fois, le 15 mai 1814, remarquez la date, lors-

que fut présentée la contre note ré ligée par l'empereur, vous 

vous le rappelez, en réponse à l'insolente proposition qui avait 

excité sa colère : or, l'un de ses premiers soins est de stipuler 

les intérêts du prince Eugène dans l'article 1 ainsi conçu : 

« S. M. l'empereur des Français, comme roi d'Italie, re 

nonce à la couronne d'Italie en faveur de son héritier dés'gné, 

le prince Eugène Napoléon et ses descendants à perpétuité. » 

Croyez-vous maintenant que le prince Eugène, objet de tant 

de sollicitudes au mois de mars 1814, ait éié quelques semai-

nes auparavant le traître que dénoncent le général d'An-

thouard et le maréchal de Ragnse ? Croyez-vous que la trahi-

son, même déguisée sous les dehors d'une habile incertitude, 

eût échappé à l'oeil clairvoyant de Napoléon, et si tant de té-

moignages ne suffisent pas, ne sera-ce pas assez de celui de 

l'empereur lui-même? 
Il me reste à envisager l'autre face du débat 

Peut-on considérer les Mémoires du maréchal MarniuiP 

comme un pamphlet ; en d'autres termes, le duc de Raguse 

a-t-i! agi méchamment et avec l'intention de nuire? Je ne le 

crois pas, et je vais essayer d'indiquer la solution de c-'.lle. 

question difficile. 

lîemarquez d'abord que je n'ai ri<-n prouvé ou que j'ai prou-

vé que le général d'Aiithonard est le premier, l'unique auteur 

de la calomnie déférée à votre justice. Quel a donc été le tort 

du maréchal ? D'accepter une version propagée par le général 

d'Anthouard dans plusieurs publications et reproduites apf 

lui par plusieurs auteurs ? Non, son tort a été de n'en pas vé-

rifier l'exactitude. 11 a donc commis un acte de légèreté blâ-

mable, sans doute, maïs qui, etilin, n'est pas l'indice eerluin 

d'une pensée méchante ; et il ne me semblerait pas juste Oc 

faire supporter par l'éditeur Perrotin, dont la bonne foi n'est 

pis douteuse, la peine des légoieiés du marécb d. 

Et puis, il faut bien distinguer a ISSI entre l'historien pro-

prement dit, eil'a iteur de Mein .iivs. Le premier fait HIH 

œuvre impersonnelle; ptfe peut bien, dans une certaine nw' 

surf, porter l'empreinte de ses passions ou de ses sympa-

thies; mais enfin, il n'y introduit pas son exisleuoe iudiv.-

duelle, et. il ue mè'c pas les événement» .le s.i. vie aux événe-

ments qu'il raconte. L'impartialité, la rue itudo de'jugement, 

l'exactitude des assertions bu Situ plus faci e<. Le second, m' 

contraire, livio à lu pubhcné si personnalité lout.entiei.; ll 

faut bien le rec. innaitre, ce n'est, pas l'amO jr seul de la ve-

nté ou les intérè.s de l'histoire qui le g rrdeiu, et souvent il 

n'écoute que hs conseils de ou amour propre. Oiinuie.'t 

exiger de lui, j our les cliore; qui le touchent, pour les l'm:li!i 

qu'il veut excuser, rené impartialité absolue, qui est o de-

voir de l'historien? M'oubliez pi.» que le maréchal Mariuoat 

écrivait à une époque où il orrait eu Europe, exile ets u;'e 

l ot ls du nouille an-ithème de cei deux dates, 1814 et IH.ït>-

C'esi là son excuse, el peut-être serait-il bien sévère que «• 

Perrotin fût vieiime d'actes qu'il n'a pas commis, el :"' 

n'auraient pas appelé sur le maréchal, s'il eùl vécu, le* »■" 

guenrs de la justice. , 
L'histoire ré erve d'autres chàtnnenls au maréchal H>fr 

mmi. U a voulu faire en forme d'antithèse, et vous le» •*"** 

naissez, deux ponrails do Napoléon : lo Nqioléoll de LSO* e 

le Napol on do 1812. 0 i m les a pa< trouves ressemblant* 

L'empereur nusjt n fui lo portrait, de >o,i ancien al l<-

drop ; lo voici, til que j* lo trutire .tans u»o ch*^4 tu ad."-';-
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e
 Is -i m ,rj 1»! i ! 



Supplément à In GAZETTE iiEP fEI»UlAlJI do 18 juillet iSM, 

La publication légale «le» Acte» de {Société osl obligatoire dan» la KASBlïK DES TBIBIWAIJX. le DROIT et le .TOURcVAl. ©ÉSIÉHAJL D'AFFICHES. 

Vente* m» t:tl*rr«. 

VINTES PAR AUTORI1 li IXE It.r.TlCE 

Le )|r Juillet 

En l'hôtel des Connniss; in-;-Pri-
seurs, rue Rossiui, o. 

Consistant en: 

(3197) Tables, chaises, commodes, 
banquette, armoire, pendule, etc. 

Le 18 juillet. 
(3198) Pendule, candélabres, lam-

pes, canapé, fauteuils, etc. 

/j(99) Comptoir en chêne, .ïoo pa-
niers divers, chaises, etc. 

C3J00) Table, fauteuil, bureau, car-
tonnier, livres reliés, brochés, etc. 

- ipîtrej, rayons, (-3201J Comptoirs, pupi 

Swlériel de pharmacie, etc. 

(3202) Tables, montres vitrées, bu-
reau, comptoir, pendules, etc. 

(32(13) Comptoir, tables, commode, 
eiinises, secrétaire, places, etc. 

Le 19 juillet, 
place de ta commune d'Ivry. 

(3195) Jument Purs d'âge, cheval 
ktombereaux, toi

 ;s
, etc. 

(3307) Charpentes, ,,:a,.ches. tuiles, 
tuyaux de drainage, machines.etc 

fGrande-Rue, 60, à Maison-Allbrt. 
(3204) Tables, chaises, bureau, ta-

bleau, glace, etc. 
place de la commune de Vaugirard 
(3205) Comptoirs, rayons, casiers. 

200 feuilles de verres, tables, etc. 
A Passy, m bis, rue de la Pompe, 

au domicile du sieur Giroud. 
(3206) Pendules, piano, rideaux, ta-

bles, chaises, armoire, glaces, etc 
Place publique de La Villette. 

(3208) Tables, chaises, pendule, se-
crétaire, forges, soulllet, etc. 

En la commune de Gentilly. 
(3209) Pierres, moellons propres à 

bâtir, ustensiles de carrières, etc. 
Le 20 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6, 

(32)0) Comptoirs en chêne, rayons, 
secrétaire, chiffonnier, casier, etc. 

(32)11 Couvre-pieds, édredons, bon-
net, chapeaux, dentelles, etc 

Le 21 juillet. 
En la commune de Vaugirard, rue de 

l'Ecole, li. 
(3)96) Tables, chaises, commode, 

bancs, hangar, écurie, etc. 

SOCIETES. 

* Pardevant M«" Emile Fould et Du-
four, notaires à Paris, soussignés, 

Ont comparu : 
)• M. Auguste DASSIER, président 

de la compagnie du chemin de fer 
ne Paris à Lyon, demeurant à Pa-
ris, rue de la Victoire, 62 ; 

2° M. Sylvain DUMON, président 
de ia compagnie du chemin de fer 
de Lyon à la Méditerranée, demeu-
rant à Paris, rue de Rumfort, 8, 

Lesquels, 

M. Auguste Dassier, agissant au 
nom du conseil d'administration de 
la compagnie du chemin de fer de 
Pans à Lyon, auquel conseil les 
pouvoirs nécessaires ont été confé-
rés par délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires en date 
du vingt-huit avril mil huit cent 
cinquante-6ept, et en vertu de la dé-
légation spéciale de pouvoirs que 
lui a donnée, aux fins ci-après, le-
dit conseil par sa délibération en 
date du dix-huit présent mois, des-
quelles délibérations de.-! extraits 
qui seront enregistrés en même 
temps que les présentes sont de-
meurés ci-annexés, après avoir été 
certiliés véritables par M. Dassier; 

M. Sylvain Uumon, agissant au 
uom dti conseil d'administration de 
la compognie du chemin de fer de 
Lyon à la Méditerranée, auquel 
conseil les nouvoirs ont été con-
férés par délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires, en 
date du vingt-neuf avril mil huit 
cent cinquante-seul, et en vertu 
de la délégation spéciale de! ppu -
voirs que lui a donnée, aux lins ci-
après, ledit conseil par sa i élibéra-
tionendatedu vingt-six juin pro-
sent mois, desquelles délibérations 
des extraits qui seront enregistrés 
en même temps que les présentes 
sont demeurés annexés après avoir 
été certifiés véritables par M. Syl-
vain Uumon; 

Ont exposé ce qui suit : 
Par un traité signé le onze avril 

rail huit cent cinquante-sept, les 

Une ligne de Brioude vers Alais, 
le tracé de ladile ligne devant être 
coin-donné avec celui de la ligne de 
lli'inudc au Puy ; 

Lu embranchement deMontbri-
son à Andrrzieux en remplacement 
de i'eaihrac.i-lieineiit de Monlhrison 
à Moulroud ; 

lu embranchement de Privas 
vers un point de la ligne de Lyon a 
Avignon, avec piolongement jus-
qu'à Crest; 

Un embranchement de Carpen-
Iras vers un point à déterminer de 
la même ligne ; 

Une ligne de Toulon à Nice, des-
servant,soit directement, soit par un 
embranchement, la ville de Dra-
guignan ; 

Une ligne d'Avignon à Gap,avec 
embranchement d'une part sur Aix, 
et (l'autre part sur Miramas par Sa-
lon ; 

Une ligue de Gap vers la fron-
tière, sarde. Un décret rendu le dix-
neuf juin présent mois a approuvé 
et sanctionné l'ensemble de ces 
traité et conventions, lesquels a-
vaient antérieurement reçu la rati-
fication des assemblées générales 
des compagnies qui y ont con-
couru. 

Dans ces états, les comparants 
ès-qualités susdites déclarent arrê-
ler ainsi qu'il suit les statuts de la 
société formée de la réunion des 
anciennes compagnies des chemins 
de fer de Paris à Lyon et de Lyon à 
la Méditerranée. 

TITRE PREMIER. 
Formation et objet de la soeiété. — 

Dénomination.— Siège.—Durée 
Art. 1". 

11 est formé entre les propriétai-
res des actions ci-après créées une 
société anonyme ayant pour objet 
l'achèvement, l'exécution et l'ex-
ploitation des chemins de fer com-
posant le réseau de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée tel qu'il est cons-
titué par le décret du dix-neuf juin 
présent mois, et par les conventions 
et cahiers ue charges annexés à ce 
décret, ledit réseau comprenant les 
ligne- suivantes : 

lu De Paris à Lyon par la Bour-
gogne, avec embranchement sur 
Auxerre, sur Chàtillon, sur Besan-
çon et Belforl, Gray, Salins, les 
Verrières, Jougne, Montbelliard et 
Audincourt sur Nevers et Moulins; 

2° De Bourg à Lons-le-Saulnier et 
Besançon, et de Châlons à Dôle ; 

3° De Lyon à Marseille et à Cette 
avec embranchement sur Alais et la 
Grand'Coinbe, sur Aix et Toulon ; 

4° De Paris à Lyon par le Bour-
bonnais avec embranchement sur 
Moret, sur Vichy et Montbrison ; 

5° D;i Saint-Gêrmain-des-Fossés à 
Clermont, de Clermont à Arvant, et 
d'Arvant à Saint - Etienne par Le 
Puy; 

6» Les lignes concédées éventuel-
lement par l'article 7 de la conven-
tion du onze avril mil huit cent cin-
quante-sept, entre l'Etat et les com-
pagnies de Paris à Lyon et de Lyon 
a la Méditerranée annexée au dé-
cret précité, savoir : 

De Brioude à Alais; 
De Toulon à Nice, desservant soit 

directement, soit par un embran-
chement, la ville de Draguignan ; 

D'Avignon à Gap et à la frontière 
sarde, avec embranchement sur Aix 
et sur Miramas ; 

Embranchement sur Crest, sur 
Privastet sur Carpentras ; 

7° De Lyon à Genève avec em-
branchement sur Màcon et sur Cu-
loz, dans les conditions qui résul-
tent des conventions intervenues 
les dix-neuf décembre mil huit cent 
cinquante-cinq et onze avril mil 
huit cent cinquante-sept, entre la 
compagnie du chemin de fer de 
Lyon à la Méditerranée et la com-
pagnie de Lyon à Genève. 

Art. 2. 
La dénomination de la société est 

Compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lvon et à la Méditerranée. 

Art. 3. 
Le siège de la société et son do-

micile sont à Paris. 
Art. i. 

La société commencera à partir de 
la date du décret qui l'aura autori-
sée ; toutefois, ses effets remonte-
ront au premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

Elle finira avec la concession. 
TITRE II. 

Fonds social. — Actions. 
Art. 5 

compagnies de Paris à Lyon et de I Le fonds social se compose 
Lyona. la Méditerranée se sont ré- î )° Des lignes et valeurs de toute 
unies dans le but de former une' 
compagnie unique, sous le nom de 
Compagnie des Chemins de fer de 
Paris a Lyon et à la Méditerranée, 
et de mettre en commun les con-
cessions qui leur appartiennent. 

Les deux compagnies ont appor-
te toutes leurs concessions antérieu-
res, leur actif et leur passif sans au-
cune réserve. 

tes deux compagnies ont en ou-
tre lait apport en commun à la nou-
velle compagnie des Chemins de fer 
de Pans a Lyon et à la Méditerra-
née : 

t° Du traité intervenu à la même 
oate du onze avril mil huit cent 
«raquante-sept, entre lesdiles com-
pagnies, d'une part, la compagnie 
ou chemin de fer d'Orléans, d'autre 
P»rt, et la compagnie du chemin de 
ter Grand-Central, encore d'autre 
part, ledit traité portant cession à 
la compagnie des chemins de fer de 
Pans à Lyon et à la Méditerranée 
oes lignes ci-après désignées : 

De Saint-Germain-des-Fossés à 
ciermont-Ferrand, et de Clermont-
terrand à Arvant ; 

Puy^
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natare appartenant aux anciennes 
compagnies de Paris à Lyon, de 

Lyon à la Méditerranée, de la so-
ciété du Bourbonnais, dont il est 
fait apport par les comparants à la 

société nouvelle activement et pas-
sivement, sans en rien excepler ni 
réserver; 

2° Des droits et avantages qui 
peuvent résulter pour la société nou-

velle des traités et conventions an-
nexées au décret du dix-neuf de ce 
mois, et notamment des apports à 

faire ultérieurement par la compa-
gnie du chemin de fer de Lyon à 
Genève, en vertu des conventions 
en date des dix-neuf décembre mil 

huit cent cinquante-cinq et onze 
avril mil huit cent cinquante-sept: 

3° De la somme à provenir de la 
création des cent quinze mille cinq 
ceut3 actions mentionnées au 2» de 
l'article 6 ci-après et de la négo-

ciation des aclions qui pourraient 
être vendues à la Bourse, confor-

mément au 3° du même article. 
Art. 6. 

Le fonds social ainsi composé est 

divisé en huit cent mille actions, 
savoir : 

1° Cinq cent soixante-dix-sept mil-
le cinq cents actions entièrement 
libérées, dont : 

Trois cent quatre-vingt-dix-sept 
mille cinq cents appartiennent, a 
raison de trois actions nouvelles 
pour deux anciennes, au propriétai-
re des deux cent soixanle-cinq mil-
le aelions de l'ancienne compagnie 
du chemin de fer de Paris à Lyon, 
et cent quatre-vingt mille, à raison 
de deux actions nouvelles pour une 
ancienne, au propriétaire des oua-
tre-vingt-dix mille actions de l'an-

cienne compagnie du chemin de fer 
de Lyon à la Méditerranée ; 

2° Cent quinze mille cinq cents 
actions qui seront immédiatement 
émises au prix de sept cent trente-
cinq francs et seront mises à la dis-
position des porteurs des cinq cent 
soixante-dix-sept mille cinq cents 
actions anciennes ; 

La répartition de cette nouvelle 
émission aura lieu dans la propor-
tion d'un cinquième d'actions nou-
velles pour chaque action ancienne; 

Les fractions d'actions résultant 
de cette répartition devront être, 
dans le délai de six mois, réunies 
par groupes de cinq et changées 
contre des actions entières; 

Celtes des actions ainsi mises à la 

disposition des actionnaires qui 
n'auraient pas été souscrites par 
eux seront vendues à la Bourse de 
Paris par les soins du conseil d'ad-
ministration pour le compte de la 
société; 

3» Sur les autres actions à créer 
Isoitcent sept mille), il sera préle-
vé le nombre nécessaire pour satis-

faire jusqu'à due concurrence à l'é-
poque et aux conditions prévues 
par les traités des dix-neuf décem-
bre mil huit cent cinquante-cinq et 

onze avril mil huit cent cinquanle-
sept, aux engagements contractés 

envers la compagnie de Lyon à Ge-
nève, par la coihpagnie de Lyon à 
la Méditerranée. Ces actions seront 
remises à la compagnie de Lyon à 
Genève entièrement libérées. 

Le surplus desaile» actions sera 
mis eu réserve, pour être ultérieu-

rement émis en vertu d'un vole spé-
cial de l'assemblée générale des ac-
tionnaires; ces actions entièrement 
libérées seront négociées à la Bour-
se de Paris par les soins du conseil 
d'adminiilralion et pour le compte 
le la société. 

Art. 7. 
Après l'approbation des présenta 

statuts,les actions mentionnées au 
i° de l'art. 6 seront délivrées aux 
ayant-droit,en échange des actions 
des anciennes compagnies de Paria 

à Lyon et de Lyon à la Médilerra-
née; elles seront définitives. 

Art. 8. 
Le montant des aclions mention-

nées au 2" de l'art. 6 sera payable 
avant le premier janvier mil huit 
cent cinquante-huit , aux caisses 
désignées parle conseil d'adminis-
tration, aux époques et dans les 
proportions déterminées par le 

conseil,Bpres le premier versemeni 
opère; tout appel de fonds d.;vi a 
être annonce uii mois au moins à 
l'avance, dans deux journaux d'an-
aonees légales ue Paris. 

Le conseil d'administration pour-
ra autoriser la libération anticipée 
de ces actions, mais seulement par 
voie do raesure-î générales, et 
moyennant un intérêt dont le laux 
ne pourra excéder cinq pour cent 
par an. 

Art. 9. 
A défaut, de versement à l'échéan-

ce, 1'inlérêt courra de plein droit 
à la charge de l'actionnaire en re-
lard, à raison de cinq pour cenl 
par an, à compter du jour de l'exi-
gibililé sans demande en justice. 

Le retardataire est mis en demeu-
re d'effectuer ses paiements par un 
avis inséré dans tes journaux dési-
gnés à l'art. 8. Cet avis indique 
les numéros des actions en retard ; 
quinze jours après celte publica-
tion, la société a le droit de faire 
procéder à la vente des actions à la 
Bourse de Paris, par lu ministère 
d'un agent de change, pour le 
compte et aix risques et périls du 
retardataire. 

Celle vente peut être faile sans 
mise en demeure et sans aucune 
formalitéjudiciaire. 

Les tilres provisoires des actions 
ainsi vendues deviennent nuls de 
plein droit, et il en est délivré aux 
acquéreurs île nouveaux, sous les 
mêmes numéros. Tout titre qui ne 
porte pas la mention régulière des 
versements exigibles cesse d'être 
négociable. 

Les mesures autorisées parle pré-
sent article ne font pas obstacle à 
l'exercice simultané, par la société, 
des moyens ordinaires de droit. 

Art. 10. 
Contre un premier versement 

fait sur les actions à émettre con-
formément au 2» de l'art. 6, il sera 
délivré des litres provisoires; ces 
tilres provisoires seront échangés 
contre des tilres définitifs ap;ès le 
versement des cinq premiers dixiè-
mes du prix nominal de l'action 
(250 fr.) 

Art. il. 
Les tilres provisoires seront no-

minatifs. 
Les souscripteurs originaires se-

ront garants de leurs cessionnaires 
jusqu'à concurrence du versement 
des cinq premiers dixièmes du prix 
de l'action. 

Les litres définitifs sont nomina-
tifs ou au porteur, au choix des ac-
tionnaires. 

Art. 12 

Les actions à délivrer à la com-
pagnie du chemin de fer de Lyon 
à Genève, ou à négocier à la Bourse 
de Paris, conformément au 3* de 
l'art. 6, seront définitives. 

Arl. n. 
Les litres provisoires ou définitifs 

sont extraits d'un registre i souche 
frappé du timbre bec de la compa-
gnie, et revêtu delà signature de 
deux administrateurs, ou d'un ad-
ministrateur et d'un employé de la 
compagnie délégué à cet effet par 
te conseil d'administration. 

Art. il. 
La cession des tilres nominatifs 

s'opère conformément au Code de 
commerce, pour un transfert dont 
la forme est réglée par le conseil 
d'adminisl ration. 

La société peut exiger que la si-
gnalure des parties soit certifiée 
par un agent de change. 

Les titres au porteur se trans-
mettent par la simple tradition. 

Art. 15. 
Tout propriétaire de litre a la fa-

culté, à toute époque, de convertir 
ses titres nominatifs en tilres au 
porteur, et réciproquement. 

Art. 16. 
Les frais de transfert et de con-

version pourront, en vertu d'une 
décision du conseil d'administra-
tion, et par voie de mesure généra 
le, être mis à la charge du proprié-
taire de, litres qui aura demandé le 
transfert ou la conversion. 

Art. 17. 
Le conseil d'administration pour 

ra autoriser le dépôt et la conser-
vation des tilres dans la caisse so-
ciale ou dans toule autre caisse qu'i 
désignera. 

Il déterminera la forme du certi-
ficat de dépôt, le mode de leur dé-
livrance, les frais auxquels ce dé 
pût pourra êlrc assujelli, et les ga 
ranlies dont l'exécution de celle 
mesure doit être autorisée dans 
l'intérêt de la société et des action-
naires. 

Art. 18. 

Les droits et obligations altachés 
à l'action suivent le titre dans quel-
que main qu'il passe ; la possession 
de l'action emporte adhésion aux 
statuts de la eociéléet aux décisions 
de l'assemblas générale. 

Art. 19. 
Chaque action est indivisible à 

l'égard de la société qui n'en re-
connaît aucun fractionnement; 
tous les propriétaires indivis d'une 
action soin tenus de. se faire repré-
senter auprès de la société par une 
seule et même personne. 

Les héritiers ou créanciers des ac-
tionnaires ne peuvent, pour quel-
que motif que ce soit, provoquer 
l'apposition des scellés sur les biens 
et les valeurs de la société, ni s'Im-
misser en aucune mauière dans 
son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux in-
ventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'assemblée générale. 

Art. 20. 

En cas de perle d'un litre nomi-
natif, la compagnie ne .peut être 
lenue d'en délivrer un nouveau que 
moyennant caution, conformément 
aux art. 151, I52eti55du Code de 
commerce. 

Le nouveau titre sera délivré trois 
mois seulement après que la dé-
claration de perte aura élé insérée 
dans deux journaux o'aunonces 
légales de Paris. 

La déclaraiioo de perle sera faite 
dans les termes et suivant la for-
me qui seront indiqués par le con-
seil d'administration. 

Art. 2i. 
Chaque action donne droit dans 

l i propriété de l'actif social et dan& 
le partage des bénéfices à une part 
proporlionneilo au nombre des ac-
tions émises. 

Les dividendes de toutes aclions, 
soit nominatives, soit au porteur, 
sonl valablement payés au porteur 
du titre. 

T1TRS III. 
lntérêis. — Comptas annuels.—Di-
fgvidendes. — Fonds de réserve, — 

Amortissement. 

Arl. 22. 

L'année sociale commence le pre-
mier janvier, et Unit le trente et 

nn décembre. A la lin de chaque 
année sociale, il sera dressé un in-
ventaire général de l'aetil et du 
passif d - ia socélé. C't inventa r. 
sera soumis à l'assemblée générale 
de» actionnaires d'arts sa réunion 
annuelle. 

Le» prj luils (t.j l'ciiii-iipr.s.s ser-

viront d'ahuri a acquiticr les dé-
penses d'eulreiien et aYxploilalion 
du chemin, les frais d'administra-
tion , l'intérêt et l'amonisseinent 
des emprunts , et gênerJeiucnl 
toute» !e.i charges sociales. 

Art. 24 
Après l'aaquiuemenl des charges 

mentionnées par l'article précé-
den'l, d sera opéré chaque année, 
sur les héililices, un p-é è.alu -n 
Ue tro.s pour cent, destine à cous 
titucr nu fonds de réserve pour la 
Dépenses cxiraordhiaircs ou im-
prévues. 

Lorsque la réserve aura atteint lu 
Chiffre de dix .millions de franc: 
le prélèvement ci-dessus pourra 
être su-pru.iu, et il reiirendra son 
cours aussitôt que le l'ouds ue ré-
serve sera descendu au-dessous de 
ce chiffre. 

Art. 25. 
Indépendamment de la relenue 

qui précède, il sera lait un prélè-
vement destiné : 

i" A constituer un fonds d'amor-
tissement calculé de telle sorte que 
ie capital social représenle par les 
huit cent mille actions soit complè-
tement amorti, à raison de cinq 
eents francs par action, cinq ans 
avant l'expiration de la concession. 
Toutefois , ledit prélèvement ne 
commencera qu'à partir de l'année 
mil neuf cent sept ; 

2° A servir aux aclions amorties 
ou non amorties un intérêt annuel 
de quatre pour cent. L'intérêt affé-
rent aux aelions amol lies sera ver-
sé au fonds d'amortissement afin 
de compléter l'annuité nécessaire 
pour amorlir la lotaliié du capital 
dans le délai fixé. 

Les bénéfices seront répartis en-
tre toutes les astions amodies du 
non amorties : la portion des bé-
néfices afférenle aux actions amor-
ties sera distribuée aux proprié-
taires des titres qui auront été déli-
vrés en échange de ces aclions. 

Art. 26. 
Par dérogation transitoire aux 

dispositions qui précèdent, les cent 
quinze mille cinq cents actionsjémi-
sesconformément au2° de l'article 6, 
n'auront aucun droit au dividende 
de l'exercice mil huit cent cinquan 
te-sept, et recevront seulement, jus 
qu'au trente-un décembre mil huit 
cent cinquante-sept, l'intérêt à rai-
son de cinq pour cent des sommes 
versées sur te prix de l'émission. 

Ces aclions participeront au divi-
dende de l'année mil huit cent cin-
quante-huit. 

Art. 27. 
La désignation des actions à amor-

tir a lieu au moyen d'un tirage au 
sort, qui se fait publiquement à Pa-
ris chaque année, aux époques et 
suivant les formes déterminées par 
le conseil d'administration. 

Les numéros des actions désignées 
par le sort pour être remboursées 
sont publiés dans les journaux in-
diqués à l'article 8. 

Les propriétaires des actions dé-
signées par le sort auront droit : ; 

t° Au dividende de l'exercice ex-
piré au trente-un décembre précé-
dent ; 

2° Au remboursement en numé-
raire du capital de l'action, fixé à 
cinq eents francs, et au paiement 
des intérêts de ladite somme, calcu-
lés à raison de quatre pourcentl'an, 
depuis le premier janvier de l'exer-
cice courant jusqu au jour fixé pour 
le remboursement. 

Il leur sera de plus délivré, en é-
change des actions primitives, des 
actions spéciales qui ne donneront 
plus droit qu'à la part proportion-
nelle des bénéfices mentionnés au 
dernier paragraphe de l'article 25. 

Ces aclions conserveront, pour les 
attributions relatives à l'adminis-
tration et pour le vote aux assem-
blées, les mêmes droits que les ac-
tions non amorties. 

Art. 28. 
Le paiement des intérêts, quand il 

y a heu, se fait par semestre, au 
premier novembre et au premier 
mai de chaque année. 

Le paiement du dividende a lieu 
le premier mai de chaque année, 
après que le montant en a élé fixé 
par l'assemblée générale, conformé-
ment à l'article 56 ci-après. 

Néanmoins, le conseil peut, sui-
vant l'état des receltes, après l'expi-
ration du premier semestre, autori-
ser la distribution au premier no-
vembre d'un à-compte sur le divi-
dende de l'exercice courant. 

Tout dividende qui n'est pas ré-
clamé dans les cinq ans de son exi-
gibilité est acquis à la société. 

TITRE IV. 
Conseil d'administration. 

Art. 29. 
La société est administrée par un 

conseil composé de trente mem-
bres. 

Art. 30. 
Chaque administrateur doit être 

propriétaire de cent actions, qui 
sont inaliénables pendant la durée 
de ses fonctions. 

Les titres de ces actions sont dé-
posées dans l'une des caisses de la 
société. 

Art. 31. 
Les administrateurs sont nommés 

par l'assemblée générale. Leurs 
fonctions durent cinq années. Ils 
peuvent être réélus. Leur remplace-
ment s'opère par cinquième, dans 
l'ordre lixé par un tirage au sort. 

En cas de vacance, l'assemblée gé-
nérale, lors de sa première réunion 
et sur la proposition du conseil d'ad-
ministration, procède au remplace-
ment. Dans le cas où, par suite de 
vacances survenues dans l'intervalle 
de deux assemblées générales, le 
nombre des administrateurs des-
cendrait au-dessous de vingt, il se-
rait pourvu provisoirement au rem-
placement par le conseil d'adminis-
tration jusqu'à concurrence de ce 
nombre. 

Les administrateurs ainsi nommés 
provisoirement ont les mêmes pou-
voirs que si leur nomination était 
définitive. 

L'administrateur nommé en rem-
placement d'un autre ne reste en 
exercice que jusqu'à l'époque où de-
vaient expirer les fondions de celui 
qu'il remplace. 

Art. 32. 
Par dérogation aux articles qui 

précèdent, la compagnie continuera 
jusqu'à l'assemblée générale, qui 
aura lieu en mil huit cent soixante • 
ueux, d'être administrée par les ad-
ministrateurs actuels des compa-
gnies des chemins de fer de Pans à 
Lyon et de Lyon à la Méditerranée. 

Le conseil sera divisé entre deux 
sections, entre lesquelles sera ré-
partie l'administration des diverses 
lignes composant le réseau. 

La première section sera compo-
sée de tous les administrateurs ac-
tuels de Paris à Lyon, 

Savoir : 
MM. Ernest André, 

F. Baring, 
A. Dassier, 
L. Dufour, 
duc de Galliéra, 
Ed. Girod de l'Ain, 
A. Gouin, 
H. Hottinguer, 
Ch. Mallei, 
de Monicault, 
lsaac Pereire, 
Poisal, 
baron G. de Rothschild, 
Schneider, 

baron Seillière, 
comte de Yaulchier. 

Cette section administrera la par 
tie nord du réseau, composée : 

l° De toutes les Ignés qui forment 
le réseau actuel de Paris à Lyon ; 

2- Du chemin de fer de Paris à 
Lyon par le Bourbonnais, toutefois 
après f'achèvemeni des travaux de 
la section de Roanne à Lyon par 
Saint-Klienne; la commission mixte 
dont il sera parlé ci-après décidera 
à laquelle, des deux sections sera 
allribuée l'administration de cette 
seciion ; 

3° De la ligne de Saint-Gerinain-
des-Fossés à Arvant; 

h' De toutes les lignes nouvelles 
comprises dans la zone dessenie 
parles lignes précédentes. 

La seconde seciion sera composée 
de tous les administrateurs aciuels 
de la compagnie de Lyon à la Médi-
terranée, 

Savoir : 
'MM. F. Barfholony. 

Comte Benoist d'Azy, 
lllounl, 
Dumon, 
Enfanlin, 
comte deirrandeffe, 
Hély d'Oissel, 
Jules Hochet, 
Emile Martin, 
Parent, 
Pérignon, 
Amédée Revenaz, 
Rey de Koresta, 
Richard Lamarche, 
Schaken, 
comte Siméon, 
Simons, 
Tisserene de Bord, 
Terret, 
Uzieliy, 
West. 

Cette section administrera la par-
tie sud du réseau composé : 

)° De toutes les lignes qui for-
ment le réseau actuel de la compa-
gnie de Lyon à la Méditerranée ; 

2« De la ligne de Lyon à Ge-
nève ; 

s° De la ligne d'Arvant à Saint-
Etienne ; 

i"De toutes les lignes nouvelles 
comprises dans la zone desservie 
par les lignes précédentes. 

Art. 33. 
II.sera constitué une commission 

mixte composée de huit membres 
choisis en nombre égal dans cha 
euue des deux sections du conseii 
non compris les présidents de cha-
que section, qui feront de droit par-
l.ir'.i ''"'"mission mixte, et les 
olracteui* q ti assisteront avec voix 

Art. 34. 
i e commission mixte statuera sur 

toutes les mesures d'intérêt com-
mun et sur toutes les questions dont 
elle sera saisie par l'une ou par 
l'autre des deux sections du con-
seil ; les projets d'ensemble, les li-
gnes à construire et les marchés 
importants, soit pour la construc-
tion, soit pour l'exploitation, seront 
soumis à son approbation. 

Elle pourvoira directement au ser-
vice des emprunts et des dividen-
des, et généralement à tous les ser-
vices collectifs non susceptibles de 
division. 

Toutes les questions ayant pour 
objet des demandes de concession 
nouvelles, des modifications aux 
statuts, des accroissements de capi-
tal, des emprunts, des traités de fu-
sion, de cession ou d'embranche-
m ent. seront du ressort de la com-
mission mixte, ainsi que toutes les 
questions touchant à l'intérêt géné-
ral de la compagnie. 

La commission mixte ne prendra 
aucune décision sans l'avis préala-
ble de la section du conseil que la 
question concerne, s'il s'agit d'une 
question d'intérêt général. 

Art. 35. 
Le conseil, constitué ainsi qu'il 

vient d'être expliqué aux articles 32 
el suivams, restera en fonctions, 
sans renouvellement, jusqu'à l'as-
semblée générale de mil huit cent 
soixante deux. 

Jusqu'à ce que le nombre des 
membres de chaque seciion soit 
réduit à quinze, il ne sera pas pro--
eédé au remplacement des mem-
bres qui auront cessé d'en faire par 
tie par suite de décès, de démission 
ou d'empêchement; mais s'il de-
vient nécessaire de procéder au 
remplacement, les membres nou-
veaux seront nommés par l'assem-
blée générale. 

Art. 36. 
En mil huit cent soixante-deux, 

le conseil d'administration sera ré-
duit à trente membres,par la réduc-
tion à quinze que fera chacune des 
sections du nombre de ses mem-
bres. 

Le conseil ainsi réduit sera sujet 
à réélection par l'assemblée géné-
rale, moitié en mil huit cent soixan-
te-deux, moitié en mil huit cent soi-
xante-trois. 

Pour l'exécution du paragraphe 
précédent, les membre^ sortant se-
ront désignés par la voie du sort, 
au nombre de sept dans chaque 
section, et le quinzième sera tiré 
au sort sur l'ensemble des membres 
restants. 

A dater de la réélection de mil 
huit cent soixante-trois, le conseil 
sera renouvelé par cinquième, con-
formément à l'article 31. 

Art. 37. 
La concession faite par l'Etat de 

Genève de la partie du chemin de 
fer de Lyon à Genève située sur son 
territoire, imposant à ia compagnie 
concessionnaire de cette ligne l'o-
bligation d'admettre parmi ses ad-
ministrateurs trois citoyens suisses 
demeurant à Genève, toule réserve 
est faite au sujet de l'intervention 
de ces administrateurs dans l'admi-
nistration de la ligne de Lyon à Ge-
nève, intervention qui sera l'objet 
d'une négociation ultérieure avec 
l'Etat de Genève. 

Arl. 38. 
Le consei t d'administration est in-

vesti des pouvoirs les plus étendus 
pour l'administration de la so-
ciété ; 

11 passe et autorise les marchés de 
toute nature ; 

Il autorise les achats de terrain et 
immeubles nécessaires pour l'exé-
cution d'exploitation ou l'adminis-
tration Ou chemin de 1er; 

11 règle les| approvisionnements 
et autorise les achats de matériaux, 
machines et autres objets nécessai-
res à l'exploitation ; 

Il fixe les dépenses générales de 
l'administration ; 

Il autorise tous achats ou ventes 
d'objets mobiliers ; 

11 aulorise la vente des terrains et 
bâtiments inutiles ; la recette des 
prix de vente; 

11 autorise toute main -levée d'op-
position ou d'inscriptions hypothé-
caires, ainsi que tous désistements 
de privilèges avec ou sans paie-
ment; 

11 exerce toutes actions judiciaires 
et autorise tous compromis ou tran-
sactions; 

Il détermine le placement des 
fonds disponibles et règle l'emploi 
de la réserve ; 

Il autorise tous retraits, trans-
ports et aliénations de fonds, rentes 
et valeurs appartenant à la société ; 
il donne toutes quittances ; 

II arrête les règlements relatifs à 
l'organisation des services et à l'ex-
ploitation, sous les conditions dé-
terminées par le cahier des char-

is; 
II adresse au gouvernement toutes 

demandes de prolongement ou d'em-
branchement et de concession de 
toute nature, sauf autorisation préa-
lable ou ratification de ces deman-
des par l'assemblée générale ; 

Il nomme ou révoque tous em-

(
ployés ou agents, détermine leurs 
attributions et fixe leurs traite-
ments; 

11 traite, transige et compromet 
sur tous tes intérêts de la compa-
gnie; 

U détermine, dans les conditions 
du cahier des charges, les modifica-
tions à apporter au tarif, les trans-
actions y relatives, et le mode de 
perception des prix du tarif: 

U statue sur tous les intérêts qui 
rentrent dans l'administration de la 
société ; 

Il soumet à l'assemblée générale 
toute proposition d'emprunt, de 
prolongement ou d'embranchement, 
de fusion ,ou traité avec d'autres 
compagnies, de prolongation ou re-
nouvellement de la concession, de 
modifications ou additions aux sta-
tuts, et notamment d'augmentation 
du fonds social et de prorogation ou 
dissolution de la société; 

Il présente chaque année à l'as-
semblée générale te compte de sa 
gestion. 

Art. 89. 
Le conseil d'administration pour-

voit à la négociation des emprunts 
votés par l'assemblée générale, il 
en règle le mode et les conditions. 

Tous pouvoirs sont dès à présent 
donnés au conseil d'administration, 
à l'effet de créer six cent mille obli-
gations de cinq cent francs l'une, 
portant quinze francs d'intérêt, el 
remboursables pendant la durée de 
la concession, à l'effet : 

1° De délivrer partie de ces obli-
gations et jusqu'à due concurrence 
aux ayants-droit, en exécution des 
conventions annexées au décret du 
dix-neuf juin présent mois; 

2° De négocier le surplus au 
mieux des intérêts de la compagnie 
avec l'autorisation du gouverne-
ment. 

Tous pouvoirs sont également 
donnés au conseil d'administration 
pour convertir aux conditions qu'il 
jugera les plus favorables aux inté-
rêts de la société tout ou partie de 
la dette des anciennes compagnies 
et les titres émis par elle, en obli-
gations delà compagnie nouvelle. 

Art. 40. 
Le conseil d'administration peut 

déléguer tout ou partie de ses pou-
voirs à telle personne que bon lui 
semble, mais seulement par un 
mandat spécial et pour un objet 
délerminé. 

Il peut aussi déléguer la totalité 
ou partie de ses pouvoirs généraux 
pour la direction et administration 
des affaires sociales, soit à un direc-
teur, soit à un administrateur, soit 
à plusieurs administrateurs reunis 
en comité. 

Art. 41. 
Chaque section du conseil d'ad-

ministration nomme tous les ans 
un président et un vice-président. 

En cas d'absence du président el 
du vice-président, le conseil dési-
gne celui de, ses membres qui doit 
en remplir les fonctions. 

Le président el le vice-président 
peuvent être réélus. 

Art. ai. 
Chaque section se réunit aussi 

souvent que l'intérêt de la société 
l'exige, et au moins deux fois par 
mois. 

Les décisions sont prises à la ma-
jorité des membres présents ; en cas 
de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

La présence de cinq membres est 
nécessaire pour la validité des déli-
bérations. . 

Ces dispositions sont également 
applicables à la commission mixte 
créée par l'article 33. 

Art. 43. 
Nul ne peut voter par procuration 

dans le conseil d'administration de 
la compagnie. 

Dans le cas où deux membres dis-
sidents sur une question demande-
raient qu'elle fût ajournée jusqu'à 
ce que l'opinion d'un ou plusieurs 
membres absents fût connue, il 
pourra être envoyé à tous les admi-
nistrateurs absenlsune copie ou un 
extrait du procès-verbal, avec invi-
tation de venir voter dans une pro-
chaine réunion, dont le jour sera 
fixé par la lettre d'invitation, et à 
huitaine au plus tôt, ou d'adresser 
par écrit leur opinion au prési-
dent. 

Celui-ci en donnera lecture au 
conseil, après quoi la délibération 
sera prise à la majorité des mem-
bres présents. 

Dans aucun cas l'application de la 
disposition qui précède ne peut re-
tarder l'accomplissement des obli-
gations imposées à la compagnie 
par le cahier des charges de la con-
cession, ni l'exécution des injonc-
tions qui seraient notifiées par le 
gouvernement en vertu du cahier 
des charges. 

Art. 44. 
Les délibérations des deux sec-

tions du conseil d'administration et 
de la commission mixte sont cons-
tatées par des procès-verbaux si-
gnés par le membre qui aura prési-
dé à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces déli-
bérations à produire en justice ou 
ailleurs, sont signés par le'président 
ou par celui des membres qui en 
remplit les fonctions. 

Art. 45. , 
Les transferts de rentes el effets 

publics appartenant à la société, 
les actes d'acquisition, de vente et 
d'échangé des propriétés immobi-
lières de la société, les transactions, 
marchés et actes engageant la so-
ciété, les acquits et endossements, 
ainsi que les mandats sur la Ban-
que et sur tous les dépositaires des 
tonds de la compagnie, doivent être 
signés j.ar deux administrateurs, à 
moins d'une délégation expresse à 
un seul administrateur ou à toute 
autre personne. 

Art. 46. 
Les fonctions des administrateurs 

sont gratuites; ils reçoivent des je-
tons de présence. 

Toutefois, il pourra être attribué 
aux administrateurs investis d'un 
mandat spécial ou générai, en ver-
tu de l'article 40, une rémunération 
dont le chiffre total, ainsi que là va-
leur des jetons de présence, seront 
fixés par l'assemblée générale. 

Art. 47. 
Conformément à l'article 32 du 

Code de commerce, les membres du 
conseil d'administration ne con-
tractent, à raison de leur gestion, 
aucune obligation personnelle ou 
solidaire relativement aux engage-
ments de la société. 

Ils ne peuvent prendre, soit di-
rectement, soit indireclemenl, au-
cun inlérêt dans les marchés de tra-
vaux de construction passés pour le 
compte de la société. 

TITRE V. 
Assemblée générale. 

Art. 48. 
L'assemblée générale régulière-

ment constituée représente l'uni-
versalité des actionnaires. 

Art. 49. 
L'assemblée générale des action-

naires se réunit chaque année avant 
le premier mai. En outre, le conseil 
d'administration peut convoquer 
extraordinairement une assemblée 
générale toutes les lois qu'il en can-
nait l'utilité. 

Art. 50. 
Tout titulaire ou porteur de qua-

rante actions est de droit membre 
de l'assemblée générale. 

Nul ne peut être porteur de pou-
voirs d'actionnaires s'il n'est ac-
tionnaire lui-même. 

La forme des pouvoirs est déter-
minée par le conseil d'administra-
tion. 

L'assemblée générale est réguliè-
rement constituée lorsque les ac-
tionnaires présent sont au nombre 

de quarante au moins et réunissent 
dans leurs mains le vingticaie des 
aclions émises. 

Art. 51. 
Dans le cas où, sur une première 

convocation, les aclionnaires pré-

sents ne remplissent pas les coudi-
li uis ci-dessus imposées pour cons-
liluer l'assemblée générale, il est 
procédé à une deuxième convoca-

tion; au moins à vingt jours d'inter-
valle. 

Les délibérations prises par l'as-

semblée générale dans cette deu-
xième réunion sont valables quel 
que soit le nombre des actionnaire-
présents et des actions représen-
tées; mais elles ne peuvent porter 
que sur les objets mis à l'ordre du 
jour de la première réunion et in-
diqués dans les avis de convoca-
tion. 

Art. 52. 
Les délibérations relatives aux 

emprunts, aux demandes d'embran-
chements ou de prolongements, 
ainsi que celles qui auraient pourob-
jet des traités d'acquisition,apports, 
réunions, fusions ou alliances avec 
d'autres compagnies, la •modifica-
tion des statuts et notamment l'aug-
mentation du fonds social, et la 
prorogation ou la dissolution de la 
société, ne peuvent être prises que 
dans une assemblée générale reu-
nissant au moins le cinquième des 
actions émises. 

Dans le cas où, sur une première 
convocation, les actionnaires pré-
sents ne rempliraient paslescondi 
lions imposées par le paraphapht 
qui précède pour la validité des o-
pérations de l'assemblée générale, 
il sera procédé à une deuxième con-
vocation au moins à trente jours 
d'intervalle. 

Les délibérations de l'assemblée 
générale, réunie en vertu de cette 
deuxième convocation, seront vala-
bles, pourvu que les actionnaires, 
au nombre de cinquante, représen-
tent au moins le dixième des ac 
lions émises. 

Les décisions relatives aux objets 

mentionnés dans le présent article 

ne sont obligatoires qu'après avoir 

été approuvées par le gouvernement. 

Art. 53. 

Les convocations ordinaires et ex-

traordinaires sont annoncées parmi 

avis inséré trente jours au moins 

avant l'époque de la réunion, dans 

deux journaux d'annonces légalesde 

Paris; ce délai peut être réduit à 

quinze jours dans le cas de la deu-

xième convocation. 

La réunion a lieu à Paris, au lieu 

désigné par la convocation. 

Lorsque l'assemblée générale a 

pour objet de délibérer sur les pro-

positions mentionnées en l'art. 52, 

les avis de convocation doivent en 
faire mention. 

Art. 54. 

Les propriétaires d'actions domi-

ciliés en France ou leurs fondés de 

pouvoirs doivent, pour avoir le droit 

d'assister à l'assemblée générale, dé-

poser leurs titres et leurs procura-

tions dans les caisses désignées par 

le conseil d'administration, dix jours 

au moins avant l'époque fixée pour 
la réunion. 

Les actionnaires domiciliés à l'é-

tranger peuvent faire le dépôt de 

leurs titres entre les mains des per-

sonnes qui seront désignées par le 

conseil d'administration, et les cer-

tificats de dépôt de même que. les 

procurations devront être déposés 

à Paris, dans le délai de dix jours ci-
dessus indiqué 

11 est remis à chaque déposant 

une carte d'admission; cette carie 

esl nominative et personnelle. Les 

certificats de dépôt mentionnés en 

l'art. 17 donnent droit, par Je dé-

pôt de quarante actions ou plus, à 

la remise des cartes d'admission à 

l'assemblée générale , pourvu que 

le dépôt des titres ait lieu plus de 

dix jours avant l'époque fixée pour 
l'assemblée générale. 

Art. 55. 

L'assemblée générale est présidée 

par le président de la commission 

mixte en exercice, et, dans le cas 

où cette commission cesserait d'exis-

ter, par le président du conseil d'ad-

ministration, et en cas d'empêche-

ment par le membre que le con-

seil aura désigné à cet effet. 

Les deux plus forts actionnaires 

présents à l'ouverlure de la séance 

remplissent les fonctions de scruta-

teurs, et, sur leurs refus, les deux 

plus forts actionnaires après eux 

jusqu'à acceptation. 

Le secrétaire est désigné par le 
bureau. 

Arl. 56. 

L'assemblée générale entend et 

discute les comptes et les approuve, 

s'il y a lieu. Elle fixe les dividendes. 

Ellenomme les administraleursen 

remplacement de ceux dontles fonc-

tions sont expirées ou qu'il y a lieu 

de remplacer par suite de décès, de 

démission ou autres causes. 

Elle statue sur les propositions 

d'acquisitions et d'aliénations d'im-

meubles autres que celles désignées 

aux paragraphes 3 et 7 de l'art. 38. 

Elle délibère sur les propositions 

qui doivent lui être soumises en 

exécution des présents statuts, et 

donne au conseil d'administration 

les pouvoirs nécesaires. 

Elle prononce enlin, en se ren-

fermant dans les limites des statuts, 

sur tous les intérêts de la société. 

Art. 57. 

Les délibérations de l'assemblée 

générale sont prisesà la majorité des 

voix des membres présents ou re-
présentés. 

La majorité doit être des deux 

liers dans les cas où les délibéra-

tions portent sur les objets spéci-

fiés en l'article 32. 

Quarante actions donnent droit à 

une voix, sans que le même action-

naire puisse avoir plus de dix voix, 

soit pur lui-même, soit comme 

fondé de pouvoirs. 

Le scrutin a lieu lorsqu'il est ré-

clamé par dix membres au moins. 

Art. 58. 

Les délibérations de l'assemblée 

générale prises conformément aux 

statuts, obligent tous les action-

naires, même absents ou dissidents. 

Elles sont constatées par des pro-

cès-verbaux signés par tous les 

membres du bureau, ou au moins 

parla majorité d'entre eux. 

Art. 5f). 

Une feuille de présence, destinée 

à constater le, nombre des membres 

assistant à l'assemblée et celui des 

actions représentées par chacun 

d'eux, demeure annexée ainsi que 

les pouvoirs à la minute du procès-

verbal de l'assemblée générale. 

Cette feuille est signée par chaque 

actionnaire en entrant en séance. 

Art. 00. 

La justification à faire vis à vi» 

des tiers des délibérations de l'as-

semblée résulte des copies ou ex-

tait certifiés conformes parle prési-
dent. 

TITRE VI. 

Dispositions générales. — Liquida-

tions. — Contestations. 

Si l'expérience fait connaitre la 

convemi! d'apporter des modifi-

cations ou additions aux présent» 

statuts, lasse nblée générale estau-

torii ée à j pourvoir dans la forme 

déterminée par L'article 62. 

Les/lélibérations qui seront pri-

ses en conséquence ne seront exé-
euioires qu'après l'approbation du 

gouvernement. 

Arl. 02. 

Lors de la dissolution de la so-

eiété, à quelqUcépoque et pour quel-

que cause (tu elle advienne, le cob-

seil d'adiiiinistràiiM convoque im-

médialemeul l'assemblée générale, 

qui détermine le mode de liquida-

tion à suivre, et nonini". s'il v a 

lieu, des liquidaleurs. 

Art. 63. 

,£A l'expiration de la concession, 

toutes les vsleurs provenant de la 

liquidation seront employées,avant 

toule répartition aux actionnaires : 

1° A mettre le chemin en état 

d'être livré au gouvernement dans 

les conditions déterminées par le 

cahier des charges de la concession; 

2" A compléter, s'il y a lieu, l'a-

mortissement du fonds social. 

Art. 04. 

Dans le cas de contestation, tout 

actionnaire doit faire élection de 

domicile à Paris, et toutes notifica-

tions et assignations sont valable-

ment faites au domicile par lui élu, 

sans avoir égard à la distance de la 

demeure réelle. » iiSjggj 

A défaut d'élection de domicile, 

celle élection a lieu de plein droit, 

ponr les noliucalions judiciaires et 

extrajiidiciaires, au parquet du pro-

cureur impérial près le tribunal de 

première instance du département 
de la Seine. 

Lo domicile élu formellement ou 

mplicitement, comme il vient d'être 

lit, entraîne attribution de juridic-

tion aux tribunaux compétents du 

département de la Seine. 

Art. 65. 

Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'une expédition ou d'un 

extrait des présentes, pour faire les 

dépôts et publications prescrits par 
la loi. 

Dont acte, 

Fait et, passé à Paris, rue de Pro-

vence, 47, au siège de la compagnie 

du chemin de fer de Paris à Lyon, 

L'an mil huit cent cinquante-
sept, le trente juin. 

Et après lecture faite, les compa -

rants ont signé avec les notaires. 

Ensuite est écrit, . 

Enregistré à Paris, le premier 

juillet mil huit cent cinquante-sept, 

folio 72, recto, case 1, reçu cinq 

francs et décime un franc. 

Signé : SAUCER. 

Suit la teneur des annexes. 

Première. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A ! 

LYO.V. 

Assemblée générale des action-

naires du vingt-hu't avril mil huit 

cent cinquanie-sept. 

Extrait du registre des procès-
verbaux. 

Les feuilles de présence, signées 

à l'ouverture de la séance, consta-

tent la présencede trois cent soixan-

te-quatorze signalaires, qui repré-

sentent soixante-six mille huit cent 

soixante - treize actions donnant 

droit à neuf cent vingt-et-un voix. 

Les solutions suivantes sont adop-

tées à la majorité voulue par l'arli-

çle 32 des statuts. 

Première résolution. 

Relative aux traités et à la conven-

tion du onze avril mil huit cent 

cinquante-sept, servant de base à 

la réunion des compagnies de 

Paris à Lyon et de Lyon à la Mé-
diterranée. 

L'assemblée générale, 

Conformément à la proposilion 

du conseil d'administration déve-

loppée dans le rapport, 

Approuve et ratifie : 

1" Le traité passé le onze avril 

mil huit cent cinquante-sept, enlre 

les compagnies de Paris à Lyon et 

de Lyon à la Méditerranée, d'une 

part ; la compagnie de Paris à Or-

léans, d'aulre part, et la compagnie 

du chemin de fer Grand-Central, 

encore d'autre part ; ledit traité 

portant cession par cette dernière 

compagnie aux trois premières, sui-

vant des proportions déterminées, 

des lignes formant le réseau actuel 

du Grand-Central ; 

2° Le traité passé le onze avril 

mil huit cent cinquante-sept entre 

la compagnie d'Orléans et la com-

pagnie de Paris à Lyon et de Lyon 

à la jfédilerranée, ledit traité por-

tant rétrocession à ces deux derniè-

res compagnies du tiers appartenant 

à la compagnie d'Orléans, dans la 

concession de chemin de 1er de Pa-

ris à Lyon par le Bourbonnais; 

3» Le traité passé le onze avril 

mil huit cent cinquante-sept, enlrt 

les compagnies de Paris à Lyon et 

de Lyon à la Méditerranée, portant 

réunion de ces deux compagnies en 

une seule, suivant les clauses et 

condiiions énumérées audit traité ; 

4° La convention intervenue le 

onze avril mil huit cent cinquante-

sept, entre son Excellence le minis-

tre de l'Agriculture, du Commerce 

et des Travaux publics et les com-

pagnies de Paris à Lyon et de Lyon 

à la Médilerranée, portant approba-

tion des traités ci-dessus et conces-

sion aux deux compagnies réunies 

de diverses lignes et embranche-

ments; le fout aux clauses cl con-

ditions du cahier des charges an-

nexé à ladite convention. 

Deuxième résolution. 

Relative, à l'établissementdes statuts, 

à la constitution du conseil d'ad-

ministration et à la fixation du 

capital social de la compagnie 

nouvelle de Paris à Lyon et de 

Lyon à la Méditerranée. 

L'assemblée générale, 

Conformémentà la proposition du 

conseil d'administration, dévelop-
pée dans le rapport, 

Donne au conseil d'administration 

du chemin de fer de Paris à Lvon 

pouvoir et mandat à l'effet de con-

certer, avec le conseil d'adminis-

tration de la compagnie du chemin 

de Lyon à la Méditerranée, les me-

sures ayant pour objet, 

1" D'établir et d'arrêter les statuts 

de la compagnie des chemins de fer 

de Paris à Lyon et à la Méditerra-

née, en se conformant aux disposi-

tions des traités du onze avril mil 

huit cent cinquante-sept, ci-dessus 
approuvé ; 

2° De constituer le conseil d'ad-

ministration de ladite compagn 
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ries chemins de fur de Paris à Lyon 

et à la Méditerranée, conformément 

aux dispositions des art. 8 et sui-

vants du traité de fusion, avec per-

manance des pouvoirs du conseil 

d'administration définitif sans re-

nouvellement jusqu'en mil huit cent 

soixante-deux ; 

3° De porter à huit cent mille 

le nombre des actions de la compa-

gnie des chemins de fer de Paris à 

Lyon et à la Méditerranée, sur les-

quelles: 
Cinq cent soixante-dix-sept mille 

cinq cents aclions seront attribuées 

aux actionnaires actuels des compa-

gnies de Paris à Lyon et de Lyon à 

la Méditerranée, dans la proportion 

déterminée par l'art. 7 du traité 

de fusion ; 
Cent quinze mille cinq cents 

lions seront émises et offertes pat-

préférence aux propriétaires de 

cinq cent soixante-dix-sept mille 

cinq cents aclions ci-dessus créées, 

dans la proportion de une action à 

souscrire pour cinq aclions possé-

dées, et aux prix, clauses ei condi-

tions qui seront déterminées par le 

conseil d'administration de la com-

pagnie, avec l'autorisation du gou 

vernement. 
Sur les autres actions à créer 

(soit cent sept mille), il sera prélevé 

le nombre nécessaire pour satisfaire, 

jusqu'à due concurrence, à l'époque 

et aux conditions prévues par les 

traités des dix-neuf décembre mil 

huit cent cinquante-cinq et onze 

avril mil huit cent cinquante-sept, 

aux engagements contractés envers 

la compagnie de Lyon à Genève 

par la compagnie de Lyon à la Mé-

diterranée; 
Le surplus desdites actions sera 

mis en réserve pour être ultérieu-

rement négocié en vertu d'un vote 

nouveau de l'assemblée générale 

des actionnaires. 
Le conseil est autorisé à déléguer 

les pouvoirs qui lui sont conférés 

par la présente résolution à un ou 

plusieurs membres qu'il désignera 

Troisième résolution. 

Sur les voies et moyens nécessaires 

au rachat et à l'exécution des 

lignes incorporées ou concédées 

à la nouvelle compagnie. 

L'assemblée générale, 
Conformément à la proposition 

du conseil d'administration, déve-

loppée dans le rapport, 

Autorise le conseil à émettre six 

cent mille obligations de cinqcents 

francs chacune, rapportant quinze 

francs d'intérêt annuel et destinés: 

1° A pourvoir aux engagements 

contractés, 
Soit envers les compagnies du 

Grand-Central et d'Orléans pour le 

rachat des lignes cédées par ces 

deux compagnies à la nouvelle nom 

pagnie des chemins de ter de Paris 

à Lyon et a. la Méditerranée, eu 

vertu des Iraités du onze avril mil 

huit cent cinquante-sept ; 

Soil envers l'Etat,pour le paiement 

d'une subvention de seize mille 

francs, suivant les dispositions de 

l'articleneuflle laconveutionduonze 

avril mil huit cent cinquante-sept: 

2°A pourvoir à rétablissement 

des lignes nouvelle» mentionnées 

dans ladite convention du onzeavril 

mil huit cent cinquante-sept. 

Tous pouvoirs sont donnés au 

conseil pour négocier, au mieux des 

intérêts de la compagnie, les obli-

gations dont le priv ou les condi-

tions d'émission n'ont pas encore 

été déterminés par les traités et con-

ventions susénoneés. 
Pour extrait certifié conforme: 

Le. président du conseil d'admi-

nistration, 
Signé Auguste DASSIER. 

Ensuilè est écrit : 
Enregistré à Paris, O bureau, le 

premier juillet mil huit cinquante-

sept, folio 08 verso, case 7, reçu 

deux francs, doubledécime quarante 

centimes, signé Sauger. 

Baron G. de Rotsehild; 

Baron Selllière; 

Comte de Vaulchier. 

L'assemblée générale du vingt-

huit avril mil huit Cent cinquante, 

sept a donné au conseil d'adminis-

tration pouvoir et mandat à l'effet 

de concerter avec le conseil d'ad-

ministration de la compagnie ud 

chemin de fer de Lyon à la Médi-

terranée les mesures ayant pour 

objet d'établir et d'arrêter les sta-

tUIS dfe la compagnie des chemins 

de 1er (le Paris à Lyon et à la Médi-

terranée, en se conformant aux dis-

position? ''es traités du onze avril 

mil huit cent cinquanle-sept. 

La même résolution de l'assem 

blée générale a autorisé le conseil 

déléguer les pouvoirs qui lui sont 

conférés à cet effet à un pu plu-

sieurs membres qu'il désignera. 

En vertu de cette résolution de 

l'assemblée générale, le conseil ap-

prouve les nouveaux statuts de la 

compagnie des chemins de fer de 

Paris à Lyon et à la Méditerranée, 

et délègue à M. Dassier, son prési-

dent, les pouvoirs nécessaires pour 

passer tous les actes relatifs à réta-

blissement de ces nouveaux statut; 

et à la constitution de la nouvelle 

compagnie. 
Pour extrait certifié conforme : 

Le président du conseil d'admi 

nistralion, 
Signé Auguste DASSIER. 

Dehxième. 
CHEMIN OE FER DE PARIS A. LYON. 

Conseil d'administration. 

Extrait du procès-verbal de la séance 

du dix-htiit juin mil huil cent 

cinquante-sept. 
Sont présents : 

MM. Dassier, président ; 

lloftinguer, vicc-prcsidenl ; 

Dufour; 

Gouin; 

Girod de l'Ain; 

Charles Mallét; 

De Monicauli; 

Poisat; 

Ensuite est écrit : 
Enregistré à Paris, sixième bu-

reau, le premier juillcl mil"' huit 

cent cinquanle-sept, 1» 08 v°, case 8, 

reçu deux francs, double décime 

quarante centimes. Signé Sauger. 

Troisième 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FEU 

DE LYON A LA MÉDITERRANÉE. 

Extrait du registre des procès-ver-

baux îles assemblées générales. 

Assemblée générale ordinaire et ex-

traordinaire du vingt-neuf avril 

mil huit cent einquante-sepl. 

L'assemblée composée de deux 

cent dix-neuf actionnaires repré-

sentant trente-cinq mille sept cenl-

quatre-vingt-seize actions, donnant 

droit à onze cent vingt-deux voix, 

et régulièrement constituée sous la 

présidence de M. Dumon, président 

du conseil d'administration, a voté 

la résolution suivante : 
L'assemblée générale, conformé-

ment à la proposition du conseil 

d'administration développée dans le 

rapport, iloune au conseil d'admi-

nistration du chemin île fer de Lyftn 

h la Méditerranée pouvoir et man-

dat, à l'effet de concerter avec le 

conseil d'administration de la com-

pagnie du chemin de fer de Paris à 

Lyon les mesures ayant pour objet : 

1" D'établir et d'arrêter les sta-

tuts de la compagnie des chemins 

de fer de Paris à Lvon et à la Mé-

diterranée, en se conformant aux 

dispositions des traités du onze 

avril mil huit cent cinquante-sept, 

ci-dessus approuvés; 

2° De constituer le conseil d'ud-

minisiration de ladite, compagnie 

des chemins de fer de Paris à Lyon 

ef à la Méditerranée, conformément 

aux dispositions des articlesS et sui-

vants du traité de fusion, avec per-

manence des pouvoirs du conseil 

l'administration définitif, sans re-

nouvellement jusqu'en mil huit 

cent soixante-deux ; 
3° De porter à huit cent mille le 

nombre des actions de la compa-

gnie des cbemlhs de fer de Paris à 

Lyon et à la Méditerranée, sur les-

quelles cinq eerif soixante-dix-sept 

mille cinq cenfs actions seront at-

tribuées aux actionnaires actuels 

des compagnies de Paris à Lyon et 

Lyon à ia Méditeranéée, dans ia 

proportion déterminée par l'article 

du traité de fusion ; 

Cent quinze mille cinq cents 

actions seront émises et offertes 

par préférence aux proprié-laires 

les cinq" cent soixante dix-sepl 

mille cinq eents actions ci-des-

sus créées, dans la proportion de 

une action à souscrire pour cinq 

actions possédées et aux prix, clau-

ses et conditions qui seront déter-

minées parle conseil d'administra-

tion de la compagnie; avec l'autori-

sation du gouvernement. 

Surles autres ad ions à créer (soit 

eut sept mille), il sera réservé le 

nombre nécessaire pour salisfaire, 

jusqu'à due concurrence, à l'époque 

3t aux conditions prévues par les 

traités des dix-neuf décembre mil 

huit cent cinquante-cinq el onzeavril 

mil huit cent cinquanle-sept, aux 

engagements contractés < envers la' 

compagnie de Lyon à Genève par 

la Compagnie de Lyon à la Méditer-

ranée. 
Le surplus desdites actions sera 

mis en réserve pour être ultérieure-

ment négocié en vertu d'un vote 

nouveau de l'assemblée générale 

des actionnaires. 
Leconseil est autorisé à déléguer 

les pouvoirs qui lui sont conférés 

par la présente résolution à un ou 

plusieurs membres qu'il désignera. 

Pour extrait certifié conforme : 

Le président du conseil d'admi-

nistration, 
Signé : S. DCMON. 

3£ Ensuite esl écrit : 
Enregistréà Paris dixième bureau, 

le premier juillet nu' huit cent cin-

quanle-sepi, folio 08, verso, case 

0, reçu deux francs double décime 

quarante centimes. 
Signé SAUCER. 

Quatrième et dernière annexe. 

COMPAGNIE DU CHEMIN 0E FER 

DE LYON \ LA MÉDITERRANÉE. 

(Extrait du registre des délibéra-

tions du Conseil d'administra-

tion.) 
Séance du 26 juin 1867. 

Étaient présents : 

MM. Dumon, président, 
Benoist d'Azy, vire-prési-

dent, 
De Grandeffe. 

Hély d'Oissel, 

Jules Hochet. 

Pérignon, 

Itevenaz, 

Rey de Forcsla, 

Le comte Siméon, 

Teisserenc. 

Gérard West, administra-

teur. 

Le conseil, vu la résolution votée 

par l'assemblée générale des ac-

tionnaires du vingt-neuf avril mil 

huit cent cinquante-sept, qui don 

ne au conseil d'administration du 

chemin de 1er de Lyon à la Médi-

terranée, pouvoir et mandai à l'ef-

fet de coneerleiyivee le conseil d'ad-

minisfration de la compagnie du 

îhemin de 1er de-Paris à Lyon, les 

mesures ayant pour objet d'établir 

et d'arrêter les statuts de la coin 

pagnie des chemins de fer de Paris 

à Lyon et à la Méditerranée, en se 

conformant aux dispositions des 

traités du onze avril mil huit cent 

cinquante-sept, approuvés par la-

dite assemblée générale. 

Vu le dernier paragraphe de ladi-

te résolution, ainsi cunçu : 

Le conseil est autorisé à déléguer 

les pouvoirs qui lui sont conférés 

par la présente résolution à un ou 

plusieurs membres qu'il désignera. 

Déègue à M. Dumon, son prési-

dent, ious les pouvoirs conférés au 

conseil d'administration par ladile 

résolution et, à l'effet ci-dessus, lui 

donne mandat et pouvoir de signer 

l'acte public destiné à constituer ta 

compagnie des chemins de fer de 

Paris à Lyon el à la Méditerranée. 

Pour extrait certifié conforme : 

Le président du conseil d'admi-

nistration, 
Signé : L. DUMON. 

Ensuite est écrit : 

Enregistré à Paris, sixième bu-

reau, le premier juillet mil huit, cent 

cinquante-sept, folio 08, verso, ca-

se 5, reçu deux francs double dé-

cime quarante centimes. 
Signé : SAUGER. 

NAPOLÉON, 
Par la grâcedeDieu el la volonté 

nationale, empereur des Français, 

A tous présents et à venir salut; 

Surle rapport de notre ministre 

secrétaire d'Etat au département de 

l'agriculture, du commerce et des 

travaux publics ; 
Vu la loi du dix-neuf juin mil 

huit cent cinquante-sept, qui a ap-

prouvé les articles 2, 11 et 17 de la 

convention passée enlre notre mi-

nistrede l'agriculture.du commerce 

et des travaux publics et 1rs compa-

gnies du chemin de 1er de Paris à 

Lyon et de Lyon à la Mcditeranée, 

Vu notre décret en date du dix-

neuf juin mil hurLcenl cinquante-

sepl, relatif à la réunion des deux 

compagnies des chemins de fer de 

Paris à Lyon et de Lyon à la Médi-

terranée, et les conventions el ca-

hiers des charges y annexés ; 
Vu les délibéral ions des assem-

blées générales des compagnies des 

chemins de fer d'Orléans, de Paris à 

Lyon, de Lyon à la Méditerranée, 

de Lyon à Genève et du Grand-

Central, en date des trente mars, 

vingt-huit avril, vingt-neuf avril et 

ouïe juin mil huit cent cinquanle-

sept ; 
Vu les articles 29 à 37, 10 et 45 

du Code de commerce. 
Notre conseil d'Elaténlendu ; 

Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Art, I" 

La société anonyme formée à Pa-

ris sous la dénomination de : Com-

pagnie des chemins de fer de Paris 

à Lyon et à la Méditerranée, est au-

torisée ; 
Sont approuvés les statuts de la-

dite société, tels qu'ils sont contenus 

dans l'acte jiassé le trente juin mil 

huit cent cinquanle-sept, devant M" 

Fould et Me Dufour, son collègue, 

notaires à Paris, lequel acte restera 

annexé, au présent décret. 

Art. 2. 

La présente autorisation pourra 

être révoquée en cas de violation ou 

de' non-exécution des statuts ap-

prouvés, sans préjudice des droits 

des tiers. 
Art. 3. 

La société sera tenue de remettre, 

Ious les six mois un extrait de son 

état de situation au ministre de l'a* 

gricullure, du commerce et des tra-

vaux publics, au préfet du départe-

ment de la Seine, au préfet de po-

lice, à la Chambre de commerce et 

au greffe du Tribunal de commerce 

de la Seine. 
Art. 4. 

Notre ministre secrétaire d'Etat 

au département de l'agriculture, du 

commerce et des travaux pnbliesest 

chargé de l'exécution de ce présent 

décret, qui sera publié au Bulletin 

des Lois, inséré au Moniteur et dans 

un journal d'annonces judiciaires 

du département de la Seine, et en 

registre avec l'acte d'association, au 

greffe du Tribunal de commerce de 

la Seine. 
Fait à Plombières, le trois juillet 

mil huit cent cinquante-sept. 

Signé, NAPOLEON. 

Par l'Empereur, 

Le ministre secrétaire d'Etal 

au département de l'agri-

culture, du commerce et des 

travail \ puhl ics, 

Signé, E. ROUHER. 

I! esl ainsi au déreotel-deSius 

transcrit; inséré dans le Moniteur, 

journal officiel de l'empire français, 

se publiant à Paris, feuille du neuf 

juillet mil huil cent cinquante-sept, 

il" l'JO, dont un exemplaire signé 

de l'imprimeur et légalisé par le 

maire du dixième arrondissement 

de Paris a été déposé au rang des 

minutes duM» Emile Fould, notaire 

à Paris, soussigné , suivant acte 

dresséjpar lui et l'un ,de ses collè-

gues, le dix juillet mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré, le tout 

étant en sa possession. 

Signé, FOULD. (7274) 

D'un acte sous signatures pri-

vées, fait double à Pans, le treize 

juillet mil huit cent cinquante-sept, 

enregistré. 

J? Cerf MAYER, demeurant 

à Paris, rue du Teinple,38; 
2» M. Nicolas LEVIOINE, demeu-

rant à 'Paris, rue du Fauhourg-

Saint-Denls, 37, 

11 appert, 
Qu'une société commerciale en 

nom collectif a été formée entre les 

parties susnommées, sous la raison 

sociale MAYER el C«, pour l'exploi-

tation d'un calé estaminet, dit 

Grand café Guillon, sis à Paris, rue 

du Faubourg-Saint-Denis,.37. 

Que la durée de ladile société est 

fixée à dix-huil ans et cinq mois cl 

demi, qui commenceront le quinze 

juillet présent mois, el Uniront le 

trente-el-un décembre mil huit cent 

soixante-quinze. 
Que les deux associés sont autori-

sés à gérer et administrer pour la 

société ; 
Que M. Mayer seul aura la si-

gnature sociale, mais seulement 

pour la correspondance et les affai-

res courantes, les billets et effets de 

commerce devant être signés des 

deux associés. 

Pour extrait, 
BORDEAUX. (7261). 

Etudes de M" BORDEAUX, agréé, 

rue Notre-Dame des Victoires, 42 

el PPiL'NlER- QUATREMÉRE , 

agréé, rue Montmartre, 72. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris, lé quatorze juil-

let présent mois, enregistré. 

Entre : 

1" M. Joseph-Napoléon GUIL-

LON, limonadier, demeurant à Pa-

ris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 

2»% Nicolas LEMOINE, limo-

nadier, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Saint-Denis, 37; 
Et 3° M. Ferdinand de SAINT-

GERMAIN, limonadier, demeurant 

à Paris, rue du Faubourg Saint-

Denis, 37. 

11 apperl, 
Que la société commerciale en 

nom collectif formés enlre les sus-

nommés pour l'exploitation d'un 

café estaminet, dit grand café Guil-

lon et Lemoiue, sis à Paris, rue du 

Faubourg Saint-Denis, 37, par acte 

fait double à Paris, le cinq mars 

mil huit cent cinquante-six, et par 

aulre acte l'ail à Paris, le vingt-cinq 

mars, même mois, tous deux enre-

gislrés, 
Esl et demeure dissoute à dater 

du quinze juillet courant, el que la 

société Mayer et C* est chargée de 

la liquidation. 

Pour extrait, 
BORDEAUX. (7260). 

Éludes de M' BORDEAUX , agrée, 

rua Notre - Dame-dés.-Victoires, 

42; et M" PKL'iMER-QUATRE-

MERE, agréé, rue Montmartre, 

Etude de M* DELEUZE, successeur 

de M* Eugène Lefebvre, agréé, 

146, rue Montmartre. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le quatre juillet 

mil huit cent cinquante-Sept, enre-

gistré, entre M. Joseph-Scipiou 

ItOUSSELOT, ingénieur civil, de-

meurant à Conrbevoie, rue de Be-

zons, 23, et M. CharlesSARRETTE 

négociant, demeurant à Paris, pas-

sage Saulnier, 17, 

Appert : 
Il a élé formé entre les parties 

une société de commerce en nom col 

lectif, ayant pour objet l'exploitation 

îles brevets obtenus ou à obtenir 

dans tous autres pays que la France 

l'Angleterre et laBelgique,pOurl'ex-

ercice privilégiéd'un procédé aéroé-

lectrique, pouvant servir notamment 

àja traction des wagons sur les 

chemins de fer et à faire mouvoir 

toutes les machines fixes des usines 

et des navires, la vente totale ou 

partielle à l'aire desdits brevets, el 

la délivrance des licences, ladileso-

ciélé ayant commencé au jour de 

acte extrait pour finir le vingt juin 

mil huit cent soixante-douze, avec 

siège à Paris, rue de Berlin, n° 32, 

sou3 la raison et la signature 

sociale ROUSSELOT et Ce. Cha-

cun des associés ayant la signature 

sociale, à condition de n'en user que 

pour les besoins el affaires de la so-

ciété, à peine de nullité même au 

regard des tiers; la cession totale ou 

partielle des brevets ou délivrance 

des licences devront être revêtues 

de la signature des deux associés, 

qui auront ensemble ou séparément 

ious les pouvoirs attachés a la qua-

lité de gérant; la société ne sera 

pas dissoute par le décès de l'un 

i associés ou la survenauce de 

son incapacité légale; à compter de 

l'un ou de l'autre de ci s événements, 

l'autre associé sera seul gérant; si 

audit cas la gérance se trouvait dé-

volue à M. S irrelle, la raison socia-

le deviendrait SARKETTE etC. 

Par l'acte extrait, les parties ont 

déclaré proroger jusqu'audit jour, 

vingt juin mil huit cent soixante-

douze, la société précédemment for-

mée entre elles le onze mai mil huit 

cent cinquante-sept, pour l'exploi-

tation du même procédé en France 

et en Angleterre. 

Pour extrait: 

(7276—) Signé : DELEUZE. 

L'un actj sous-stings privés, en 
dalcilu quatre couran-, enregistré 
le onze du même mois, à (>arts, fo-

lio o7, recto, case 7, reçu six franci, 
dêriu]<: compris, simulé t'oinmey, 

Entre : 
M. .Y-F -R. FIGL'ERA, demeurant 

à Paris, rue, iï-.tul'Uieau. i. 
lit M. Fréd rie JACQUEMART, de 

inctiranl à Queasy, eaulpn Ue L* è-
re, département de. l'Au-ne. et logé 
à Paris, rue du Faubourg-Poisson-

nière, 58 ; 
Il appel t que : 
La société formée ehtre les sus-

nommés, par acle du nui avril 
mi hiitcent trenle-ox, t prorogée, 
par "acle des quatorze cl qinnis 
juillet mil huit, cent fiuaranlc-t-ois. 
WUC deux passes UevaOi M" .Maré-
chal. Solaire à P» is.ot prorogée de 
nouveau par ac e passé devant Mc 

Beau, notaire à Paris,le cinq juillet 
mil huit cenlcfnquanle-aeifx, tout 
la même raison sociale de N. FI-
GUEIUH O, est et demeur.'. disr 

soute d'un commun accord , à 

compter de ce iour. 
La liquidation sera fade par MM. 

N. Figucraet Frédéric Jacqucmarl, 
conjointement, et qui signeront N. 

FH.'UKIiA el C". en liquidation. 
Fait double à Paris, le triez.:.put 

lel mil huit cul cinquaulc-scpl. 

Approuvé l'écriiure : 
(7177) N. FlGtiEHA. F. -'AUOUEJIART. 

D'un acle sous seings privé;, du 
tit courant, enregistré lo quatorze 
courant, folio 81», case 8, reçu six 
francs, décimé compris, signé 

l'omincy, 
Il appert que ■ 
N. FlGUKllA et t>, en liquida-

tion, représentés par MM. Nicolas* 
itapliae; 1 IliUUftA, demeurant à 
Paris, rue de Hamtmteau, i, cl par 
Frédéric JACQUE51 AliT, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Poisson-

nière, 58 ; 
Ei un commanditaire dénommé 

audit acle ; 
Ont établi entre eux une socie:e 

en commandite à l'égard du susdit, 
cl en nom colleclif à l'égard de MM. 
Figuera et Jacquemart, ayant pour 
objet la fabrication ues produits 
ammoniacaux à Ilondy, au moyen 

des eaux vannes. 
L'apport du commanditaire con-

siste en la livraison de toules les 
catii vannes nécessaires à l'usine, 
sans qu'aucune aulre responsabi-

lité puisse peser fur lui. 
Celle société a commencé le six 

couranl, pour finir le trente et un 
décembre prochain, sauf divers cas 

de prolongation. 
Le siège social esl à Paris, rue de 

Rambulèau, 1. 

La raison sociale et la signature 
sociale sont : FIGL'ERA père et C. 

MM. Figuera et Jacquemart ont 
chacun la signature sociale; ils ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires sociales. , , 

Toutes les affaires de la société 
seront faites au comptant. Dans le 
cas où on ne pourrait se dispenser 
de prendre un engagement quel-
conque, cet engagement, biilet, ac-
ceptation, marche, ou lout autre, 
devrait être revêtu des deux signa-
tures de MM. figuera et Jacque-
mart, sous peine d'engager la res-
ponsabilité du seul signataire. 

La signature sociale d'un seul de 
ces messieurs sera valable pour la 
correspondance, pour les visas des 
factures à payer, pour les acquils 

des billets à recevoir. 
Pour exirait : 
Fail à Paris, le quinze juillet mil 

huit cent cinquante-sept. 
F. JACQUEMART, N. FIGUERA 

-(un) 

D'un acle sous signatures privées, 

en date àPads du quatorze juillet 

mil huit cent cinquante-sept, en-

registé au même lieu le quinze du 

même mois, folio 87, verso, case 5, 

par Pommcy, qui a reçu six Irancs 

pour droits, 
Il appert que la société en nom 

collectif formée enlre les sieurs Léo-

pold KOPENHAGUE, demeurant à 

Paris, rue Rivoli, n" 75, et Charles-

Alfred BLOiNDEAU, demeurant à 

Paris, rue Montmartre, n° 54, pour 

l'exploitation d'un commerce de bi-

jouterie et horlogerie, sous la raison 

sociale KOPENHAGUE et C, avec-

durée jusqu'au quinze janvier mil 

huit cent soixante-neuf, et dont le^ 

siège, social était établi à Paris, rue J 

de Rivoli, n" 75, est et demeure 

dissoute à partir du quinze juillet 

couranl, et que M. Kopenbague est 

et demeure seul chargé de la liqui-

dation de ladite société. 

Signé L. KOPENHAGUE. (7258) 

route deChoisy, n" 36, commune 

de Genlilly (Seine), une société en 

nom colleclif pour le lustrage de la 

pelleterie, que la durée de celle co 

ciété est fixée à douze annécs.qui ont 

commencé à courir du premier jan-

vier dernier mil huit cent ein-

quante-sepl; que la raison sociale est 

COUC.NY, BUSS1ÈRE et S1MONET, 

« l que la signature sociale appar-

tiendra à M. Bussière seul; que le 

siège de la société esl susdite roule 

de Choisy, 36; que, enfin, le capital 

social esl composé de quarante-cinq 

millet'rancs, dontquiazemille franc» 

fournis par chacun des associés. 

Pour extrait. (7203) 
-J 

Par acte sous seings privés, en 
daté du tfCTtte juin mil huit cenl 
cinquante-sepi, enregistré. MM. 
Jeau LAIHSE et François MOLS, de-
meurant à Paris, rue Nolre-Dame-
de-Nazarelh, 72, ont dissous, à par-
tir du premier-juillet suivant, la so-
ciélé en nom colleclif formée enlre 
eux le dix mars mil huit cenl cin-
quante-six, sous la raison sociale 
LAUI1E et MOLS, pour l'exploitation 
de la gravure sur coquilles. M. Mois 

est nommé liquidateur. 

Pour extrait. 
MOLS. (7268.1-

Par acte sous seings privés, f'aij 
double à Paris, le trois juillet mi' 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
le six juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, par Pominey, qui a reçu six 

trancs, 
M. Elias WEISSKOPF, fabricant, 

demeurant à Pussy, rue du Bel-Air, 
H, et M. Guillaume 11AUSEMANN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 

St-Martin, 7, 
Ont formé une société en nom 

colleclif, sous la raison : WEISS-
KOPF et C'-, pour la fabrication et 
la vente des Pyramides vésuvien-

nes. 
Le siège de la société est à Paris. 

La signature sociale, pour les af-
faires de la société, appartient à M. 
Hausemann, seul gérant. La so-
ciété expirera le trente et un juillet 

mil huit cent soixante-neuf. 
HAISEMANN. ;7269) -

nanjumwiiim 

TMBflHAl »B COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

iPaSUUe». 

D'un acle sous seings privés, fait 

double à Paris, en date du quinze 

juillet présent mois, enregistré à 

Paris le dix-sept, folio 977, case 7, 

par Pommey, quia reçu trente-qua-

tre francs quatre-vingts centimes, 

11 appert que la société F. SOUR-

DEAUX et A. CORNET, dont le 

siège est à Paris, 10, place des Vic-

toires, est et demeure dissoute à 

partir de la signature dudil acle. 

M. A. Cornet est chargé de lu li-

quidation d ■ ladite sOciélé, et les 

pouvoirs les plus étendus lui sont 

conférés à Cet effet. 
Paris, dix-sept juilht mil huit 

cent cinquante-sept. A. CORNET, 

(7270) 

D'un acte sous seings privés, fait 

triple à Paris, le treize juillet mil 

huit cent cinquante-sept, enregistré 

en la même ville le quatorze dudit 

par Pommey, qui a reçu les droits, 

Il appert qu'il a élé formé entre 

MM. COUGNY, BUSSIERE et 

SIMONET, demeurant tous trois 

DECLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 16 JUILLET (857, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit tour : 

Du sieur MONNOYEUR (Claude-
Joseph), md de vins et liqueurs en 
détail, rue du Faubourg-Poisson-
nière, (85; nomme M. Gervais juge-
couimissaire, e', M. Devin , rue de 
l'Echiquier, (2, syndic provisoire 

(N" (4082 du gr.). 

CONVOCATIONS DIS CREANCIERS. 

Sont, invités n se rendre au Tribunal 
Ue commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs VEG1S et ANCEL, rue 
de Cléry. .19, le 22 juillet, à 10 heu-
res l[-2 (,V> 14053 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état d"s créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adressés, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur PUROUSSE (Paul), entr. 
de menuiserie et md de bois, rue 
des Messageries, (8, le 23 juillcl, à !) 
heures fN» ISOïS du gr. ; 

Du sieur WEIS Georges;, brocan-
teur et marchand d'horlogerie, rue 
St-IIouoré, 12, le 23 juillet, à 9 heu-

res (N" 13788 du gr.); 

llu sieur UELHOMME (Alfred-Vic-
lor-Modeste), imprimeur-lithogra-
phe, rue Montmartre, 78, le 22 juil-
let, à 12 heures (N« 13915 du gr.); 

Du sieur JEAXSON (Hilaire), l'abr. 
de chapeaux, rue du Plâtre-Sainl-
Avoie, 6, le 22 juillet, à 12 heures (N° 

(3895 du gr,); 

Du sieur ROIIAR'I (jM„u , 
liev 

23 juillet, à 9 heures -v" 
gr.); w 

Du sieur CHEVALIER ,. 
llector-Alcide), comiuiAil ("*IÏM 

d'Enghieil, 39, le 2:t j u , °''n,r ; 
re* A'« 13.108 du gr ■ ut> anVÎ^ 

four entendre Iv ruppo , 
dlcs sur fétat de la failli,'^' «m,. 

T sur la formatiàn du conl-i'^V. 
> lieu, s entendre 35M»W 

' in 

U y a lieu, s entendre rfTffifwU 
,.'!al r/ union, et, dans ce d, : ''rtr en 
être immédiatement conwiu er *a» 

tel fails de la gestion q
Ue t

Z'^H»r 
du maintien ou du rnnni„" 1 HUlu 
syndics. cm**:»t,\v, 

NOTA. Il ne sera adtol. 
créanciers reconnus. 'lue I*. 

Les créanciers ef le fam. 

prendre au greffe couimi5?a'*l 

du rapport des syndics. 

I-nOUliCTlON DE T1.TRJ, 

.Sont invités a produire, ,/„,„,' 
i (te vingt jours, à dater de , 

leurs litres de créances, ucm,„'""'r 

d'un bordereau sur papier lO. r1*' 
rfiealif' des sommes a rectum" ' '"• 
les créanciers : ' r' *Ji, 

Du sieur HL'ILLIKH jeu,,,. 
Baptiste), md de vins- ri ,, 
Boufllers, 7, entre les £ ,r. W. 

Gillet, rue Neuvc-St AuAi 25 M. 
syndic de la faillite m- 33, 

Du sieur VASSEUR (liSHaiti r, 

lce),md de comestibles ëf er°XM-
.i;„.. ,l„ 1»:...,. ° Cl Cliarçy^ 
lier, rue de Rhu'li 7| .^M*»»-
mains de M. Trille, rue de « '<* 
lins, 20, syndic de la Li Û lMau-
M023 du gr.); U Ulll'te (N° 

Du sieur LHERBETTK ni„ 
Neuve-Su^-AuoasHg ni. 

mains de M. Trille, Iue (ù, „' Vc> 
20, syndic de la failli 

Du sieur MORNET fjean rah ■ , 

md cordonnier, rueMouffld^^' 
entre les mains de M HueLrmflï 

de,, ^syndic de la laill'ilf^ 

Pour, en conformité de l'articlFlVl 
delà loi d«28»«aH83l, ttre^M 
à la vérification des créance,i l, 
commencera immédiatement i,!? 
i'ejcpiration de ce délai. m' 

REDDITION DE COMPTE». 

Messieurs les créanciers ébnJ 
sant 1 union de la faillite du riS 
MONTECOT fils ( Pierre-Hubert 
nourrisseur a Vaugirard, ruelle ii 
Favorites, 2, sont Invite» a se m i 
dre le 23 juillet courant, à 9 h» ' 
res très précises, au Tribunal * 
commerce, salle des assemblfe 
des faillites, pour, conforinémo-nb 
1 article 537 du Code de eonuueiw 
entendre le compte définitif qui sm 
rendu par les syndics, le débattis, 
le clore et 1 arrêter; leur donnerdfr , 
charge de leur» fonctions et donner ' 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport rte; 
syndics (N° 13262 du gr.). } 

Messièurs les créanciers couipo. 
sant l'union de la faillite du sieur r 
MASSE (Clément), marchand <fr 
nouveautés, rue Vieille-du-Teuiple, 
n° 50, sont invités a se rendro 
le 22 juillet, à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle te 
assemblées des faillites, pour, cou-1 

lormémenl à l'art. 537 du Code de ! 
commerce, entendre le compte ilé-J 
linitif qui sera rendu par les svn-l 
dics, le débattre, le clore et funt-f 
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur' 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe conimu-
nicalion des compte et rapport des 

syndics (N" 11359 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifié» et atfii 
niés de la société SOL'LÉ et C",é,U. 
blie pour la commerce de l'ausse 
tleurs, rue de Lourcme, !8, peina 
se présenter chez M. Lacoste, <)!■ 
die, rue Chabanais, 8, de trois I 

six heures, pour toucher un dir 
deude de 13 pour 100, premièret-
partition (N° (3551 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 18 JUILLET 18S. 

NEUF HEURES : Truchv, md de» 
feelions, synd. — flanchet, c* 
merçant, id.-Larroudé, ane.it 
en rubans, vérif.—Roisel, tutr * 

menuiserie, id. 

UNE HEURE tf2 : Léw jeune, 
nouveautés, vérif.—ThibaudeM'1 

C.ic, nég., redd. de comptes. 

TIIOIS HEURES : Veuve Landry, e-
tampeuse, vérif. - Décret, md» 
vins, id.—Dhosle, nég., cl«t-0 
vigne, passementier, id.—w* 
Lanne, el Dezenne, lab. de l»Pf 
peints, rem. a huil.—Sicot, y* 

sier, autrui, après union.—J»!* 
chef de cuisine, redd. deiw 

Le gérant, 
HAIIDOUU1. 

es Officiers ministériels des départements, 

ELe |ÏB"ÎX «le la Signe asaglaise esl réduit à 

Pour eleux insertions. . 

Pour une seule Insertion. 

li m ^mm ( en répétant l'insertion trois foâs au moins ). 

1 fr. £.» e. la ligne. 

5é 

f©TA. — Les Annonces sont reçues an bureau du journal. — 0n peut envoyer directement par la poS*6, 

PiiOTOGMPHi::; ■ v:: /■':-'■ 
Bit? 

47, vue de Sciiie-Saint-Gerraain, à côui du ^.t'SSttge du Ponî-Neut', Pari 

i 

XiliuUG 
DANS LES EAUX >0UCKS DE LA FRANCE 

s*sir N. eus s. r .'■:;-.' 4. :i ". 

Un volume iw-12. — Prix : 2 fr. 

la îllBLlOiHKQUE DES CHEMINS DE Ffift, L. 

CHETTB eiC", rue Pierre-Sarrazin, à Paris 

En vente chez l'auteur, 3. MERTEHS, rue Rochrchouart 9, et chez les principaux i 

HA-

L'USE au 001 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Wuitipli 

cation seréduit à l'addition, la division à la soustrac" 

lion ; —les Htàoîno» oarréos et onbiques jusqu'à 2,000 

J—un ( ibleau donnant la -ilrconPérencu et ta surface du 

11 Cercle jusqu'à 200 au Diamètre; —les principaux moy n 

d'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon 

eurs différentes formes, été. —2E édit. Prix : l fr. 50. 

i FRANCO par la poste, l fr. 75. (Affranchir.) 

BAREME expliqué et éievé jusqu'à 93 fJ"d'ï»»î'( 
de deux tableaux d'intérêts .impie» Ç , ei o ■ 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, â, 4 l't'*J-/a,.t 

et de. quatre tableaux sur les Kenf» "T,, e desq0„„ii 
la Bourse), à 1 nid",,,,,, c»P 

(aux divers cours de .- ,. 
obtient par uni; multiplication : la ren <• 

d'un 

leoapit il d'une renie 
édition. 

FRANCO par la poste, l fr. 25 

_ Prix : 

, (AfiWne 

If; 

m 

Surrgistré à Paris, le 
Re»« dtë'iï fràttos auar»;tte o*"'"". 

Juillet I8J3I !•• 

IM S» Hl u *; p. ( K OK a. i : T V 0 '■, i 

9à^9k "inuartiou sotij i 

rv.K^s-'wA'ni'îifîiN' 

Pour KV,olrsH,ion év I» si<<u«tu,;< 

L- tra-ff dil erronrl'cscn1*"' 

cA. 
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« Vous m'envoyez des lettres de Marmont qui ne signifient 
rien. H est toujours méconnu de tout le monde ; il a tout fait, 
tout conseillé. Il est fâcheux qu'avec quelques talents, il ne 
cuisse pas se débarrasser de c«Ue sottise, ou du moins se con-
tenir de manière que cela ne lui échappe que rarement. » 

Ce jugement sera celui de la postérité, et quand elle mettra 
dans la balance la loyale parole d'Eugène et la parole pas-

sionnée de Marmont, je prévois à coup sûr laquelle des 

deux l'emportera. : , •#/ , 
Mais, vous, messieurs, qui savez quels impérieux devoirs 

vous avez à remplir, si vous n'oubliez jamais que vous êtes 
les protecteurs des intérêts individuels, vous n'oubliez pas 
non plus que vous êies les gardiens des grands principes de 
notre droit, et vous saurez concilier la dignité et la li-
berté de l'histoire avec les pieuses exigences de la famille du 
prince Eugène. Pour moi, je m'estimerai heureux si, n'ayant 
pas failli à la défense des droits de l'historien, j'ai roussi à 
venger une noble mémoire de la plus injuste et de la plus 

mensongère des accusations. 

Le Tribunal remet à huitaine pour prononcer son juge-

ment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 17 jmllet. 

COUR D'ASSISES. — DÉCLARATION DD JURY. — REMPLACE-

MENT DU PREMIER JURÉ. — SUBORNATION DE TËSIOINS. 

La mention précédant la signature du juré remplaçant 

le chef du jury désigné par le sort, sur la déclaration du 

jury, ladite mention faite conformément à l'article 342 du 

Code d'instruction criminelle, suffît pour rendre ce rem-

placement régulier ; il n'est pas nécessaire que cette men-

tion soit reproduite dans le procès-verbal ; d'ailleurs, le 

silence du jury en présence duquel le juré remplaçant a 

donné lecture de la déclaration du jury, sans réclamation, 

constitue un consentement tacite suffisant pour régulariser 

ce remplacement. 

Le crime de subornation de témoins prévu par l'article 

365 du Code pénal est un crime suî generis, qui trouve 

sa signification légale dans l'expression même de subor-

nation; il n'y a donc pas nullité, parce que le président de 

la Cour d'assises aurait surabondamment et à tort inséré 

dans la question du jury sur la subornation, le mode à 

l'aide duquel cette subornation aurait été exercée, et, par 

exemple, qu'elle avait eu lieu par provocation. Par suite, 

cette question a pu ne pas reproduire tous les caractères 

constitutifs de complicité par provocation, exigés par 

l'article 60 du Code pénal. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Louise-Julie-

Athénaïs de la Bassée, veuve Robert, et Pierre Candé, 

condamnés tous deux, par la Cour d'assises de la Cha-

rente-Inférieure du 19 juin 1S57, à quatre ans d'empri-

sonnement pour faux témoignage et subornation de té-

moins. 

M. Souëf, conseiller-rapporteur; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes; plaidants, M" Maulde et 

Legriel, avocats. 

INCENDIE. — PROPRIÉTAIRE COMPLICE. — MAISON HABITÉE. 

 QUESTIONS AU JURY. 

Le propriétaire déclaré complice de l'incendie de sa 

maison habitée, par instructions données ou en procurant 

les moyens qui ont servi à l'exécuter, sachant qu'ils de-

vaient y servir, peut être condamné aux peines portées 

parles articles 434 et 60 du Code pénal, quoiqu'à l'égard 

de l'auteur principal acquitté, la question de maison habi-

tée soit restée sans réponse ; en effet, la qualification de 

complice donnée au propriétaire ne change pas la nature 

du crime en ce qui le concerne, et la circonstance de mai-

son habitée reste constitutive du crime d'incendie. Dès 

lors, s'il est reconnu complice de l'incendie de sa maison 

habitée, il n'est pas nécessaire que les questions au jury 

portent spécialement et divisément sur la question de mai-

son habitée, qui n'est aggravante que lorsque le feu a été 

mis par un autre que le propriétaire. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Louis Cessac, 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de Lot-et-Garonne, du 

16 juin 1857, à quinze ans de travaux forcés, pour crime 

de complicité d'incendie. 

M. Souëf, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat 

général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. —COMMUNICATION EXTÊBIEURÉ. — JURÉ EM-

PÊCHÉ. — REMPLACEMENT. 

Le juré de jugement qui s'est mis en communication 

avec un individu étranger aux débats et a pris auprès de 

cet individu des renseignements sur quelques uns des té-

moins cités devant la Cour, a contrevenu aux dispositions 

des articles 312 et353 du Code d'instruction criminelle; il 

doit être considéré comme empêché, aux termes de ces ar-

ticles. 

Par suite, la Cour d'assises peut ordonner que ce juré 

s'abstiendra de juger, et qu'il sera remplacé par le trei-

zième juré suppléant, conformément aux articles 396 et 

398 du Code précité. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean Gipoulou, 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de Lot-et-Garonne, du 

14 juin 1857, qui l'a condamné aux travaux forcés à per-

pétuité, pour empoisonnement. 

M. Lascoux, conseiller rapporteur: M. Blanche, avo-

cat général, conclusions conformes. 

«US DU CONFIANCE. — COMMENCEMENT DE PRlSUVE PAR ECRtT. 

INTERROGATOIRE DC PRÉVENU. VIOLATION DE aÉPOT. 

ORIGINE ILLICITE. | 

Le commencement de preuve par écrit exigé par l'ar-

ticle 1347 du Code Napoléon, pour autoriser le juge à re-

cevoir la preuve testimoniale du dépôt, peut résulter de 

l'aveu du prévenu consigné dans les interrogatoires subis 

dans le cours de l'information ; par suite, le Tribunal de 

repression peut se fonder sur un commencement de preuve 

par écrit de cette nature, pour établir à la charge du pré-

venu le'délit de violation de dépôt prévu et réprimé par 

l'article 408 du Code pénal. 

De ce] que les objets confiés en dépôt ont une origine 

illicite (il s'agissait dans l'espèce de cigares étrangers in-

troduits en contrebande sur le territoire français), il ne 

s'ensuit pas que cette origine illicite devait nécessairement 

vicier le contrat de dépôt et paralyser toute action à l'é-

gard du prévenu ; ce dernier, en effet, n'est qu'un tiers 

auquel le mandant a confié la garde d'une chose qui était 

sa propriété ; les obligations du dépositaire, vis-à-vis de 

lui, restent les mêmes, quelle que soit l'origine de l'objet 

déposé. 
g§Rejet du pourvoi en cassation formé par Daniel Peigne, 

contre l'arrêt de la Cour impériale de Pau, chambre cor-

rectionnelle, du 12 juin 1857, qui l'a condamné à quinze 

mois d'emprisonnement et 25 francs d'amende pour abus 

de confiance. 
M. Lascoux^conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions couformes. 

DÉLIT DE CHASSE.— CONTRAVENTION.—- EXCUSE DE BONNE FOI. 

Les infractions à la loi sur la police de la chasse du 

3 mai 1844, et notamment la mise en vente de gibier 

après le délai déterminé par l'arrêté du préfet, fixant la 

clôture de la chasse, constituent, non des délits, mais de 

simples contraventions qui ne permettent pas aux Tribu-

naux de répression d'admetttre en faveur du prévenu 

l'excuse de bonne foi. 

^Cassation, sur le pourvoi du procureur général près 

la Cour impériale de Toulouse, de l'arrêt de cette Cour, 

chambre correctionnelle, du 5 juin 1857, rendu en faveur 

des femmes Pelleport et autres. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Blanche, avo-

cat général, conclusions conformes. 

CHEMIN PUBLIC. USURPATION. EXCEPTION DE PROPRIÉTÉ. 

SURSIS. 

Lorsqu'un procès-verbal régulier constate une usurpa-

tion d'un chemin public, et que le prévenu se borne à ex-

ciper qu'une partie de ce chemin seulement est publique, 

en alléguant de la propriété de l'autre partie, cette exception 

constitue une exception de propriété dans le sens de l'ar-

ticle 182 du Code forestier, et le juge de police doit sur-

seoir à statuer et renvoyer à tins civiles, et non déclarer 

la non-publicité de ce chemin, en se fondant tant sur les 

titres produits par le prévenu, que sur des arrêtés de 

classement, et sur le cadastre qui restent muets à son 

égard. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur impérial d'Arras, 

d'un jugement de ce Tribunal, du 8 mai 1857, rendu en 

faveur du sieur Choqnet, prévenu d'usurpation de chemin 

public. 
M. Moreau, conseiller rapporteur; M Blanche, avocat 

général, conclusions conformes ; plaidant. M" Rendu, 

avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 17 juillet. 

TENTATIVE D'iNCENDIE. — VOL QUALIFIÉ. 

L'affaire soumise au jury est un nouvel exemple des 

excès auxquels peut entraîner le désir de la vengeance, et 

elle montre à quel point peut être portée la rancune d'un 

serviteur congédié. 

L'accusé Jean-Baptiste Vidal a trente-trois an3. 11 exer-

çait à Neuilly les fonctions de garçon laitier, et voici dans 

quelles circonstances il comparaît devant la Cour d'as-

sises : 

« L'accusé Vidal a été employé comme garçon laitier 

chez M. Delacroix, nourrisseur à Neuilly. Il a été congé-

dié par ce dernier un mois environ avant les faits de l'ac-

cusation actuelle, et ce renvoi paraît lui avoir causé un 

asez vif mécontentement. Un témoin, la femme Lignée, a 

déposé dans l'instruction qu'ayant rencontré Vidal depuis 

son départ de chez Delacroix, il lui avait parlé du nommé 

Bourdon, qui l'avait remplacé, et du sieur Delacroix lui-

même en termes pouvant indiquer quelques projets de 

vengeance. 

« Dans la nuit du 7 au 8 mai 1857, les vaches occu-

pant l'étable du sieur Delacroix se trouvèrent détachées, 

et on supposa que ce fait était l'œuvre de quelque mal-

veillant qui avait dû s'introduire, en escaladant un mur 

de clôture, dans les dépendances de l'habitation. 

« Le même fait se renouvela dans la nuit du 11 au 12 

mai, et, de p'us, on avait ouvert méchamment la cannelle 

d'une pièce de vin dont le contenu s'était répandu sur le 

sol. 
« L'auteur de ces actes de malveillance n'était autre 

probablement que l'accusé Vidal. Des faits plus graves ne 

tardèrent pas à en fournir la preuve. 

« Dans la nuit du 13 au 14 mai, le nommé Bourdon 

s'était abstenu de coucher dans la pièce qu'il occupait ha-

bituellement au-dessus de l'étable. Il y avait été déterminé 

précisément par la crainte que lui inspirait l'accusé, et il 

était allé chercher un gîte dans une autre chambre située 

sur le même palier que celle des époux Delacroix. 

« Le lendemain matin, au petit jour, ayant voulu ren-

trer dans la chambre momentanément" abandonnée, le 

sieur Bourdon s'aperçut que le feu dévorait la malle qu'il 

y avait laissée, la paillasse de. son lit, et un paquetde sacs 

vides déposé sur la malle ; cet incendie avait dû être al-

lumé par l'auteur des faits déjà remarqués précédemment, 

car cette nuit-là encore on avait pénétré dans|l'étable et 

ou avait attaché deux vaches l'une à l'autre. «fB 
4« Les ravages du feu avaient été heureusement] arrêtés 

par le carrelage?dont le sol de] la chambre était garni, et 

les objets même que l'incendie avait atteints n'avaient pas 

été si complètement détruits qu'on n'ait pu se convaincre 

qu'une partie des effets contenus dans la malle du sieur 

Bourdon avait été volée. 

« Vidal fut signalé comme l'auteur de ce double crime, 

dans la plainte déposée par le sieur Delacroix entre les 

mains du commissaire de police. Les preuves les plus pré-

cises ne tardèrent pas à être recueillies contre lui. 

« On avait trouvé, dans[la chambre visitée par l'incen-

diaire, une bouteille et un verre d'une forme toute spéciale 

qui y avaient été abandonnés par lui. Ce verre et cette 

bouteille ont été reconnus de la manière la plus formelle 

par la femme Buquet et par son gendre, les nouveaux 

maîtres de l'accusé Vidal. La femme Buquet affirme qu'elle 

les avait envoyés le matin du 13 mai à Vidal qui travail-

lait dans les champs. La bouteille était alors remplie de 

cidre pour la consommation de l'accusé. Quand elle a 

été retrouvée dans la chambre du sieur Bourdon, elle était 

à moitié pleine de vin tiré par le malfaiteur à la pièce ap-

partenant au sieur Delacroix, 

« Une perquisition faite dans un grenier où couchait 

l'accusé a amené la saisie de divers objets que le sieur 

Bourdon et le sieur Delacroix ont reconnus comme leur 

ayant été volés dans la nuit du 13 au 14 mai. C'étaient, 

pour le sieur Delacroix, une blouse bleue et une chemise 

de toile ; pour le sieur Bourdon, quatre mouchoirs de cou-

leur, deux cravates de soie noire, deux blouses de coton 

et un cotte de toile bleue. 

« Enfin, le témoin Desortiau, qui couchait dans le môme 

grenier que Vidal, a déposé que, le 11 mai, ce dernier 

était sorti pendant la nuit et n'était rentré qu'à une heure 

du matin; que, le 13 mai, il s'était couché tout habillé et 

s'était ensuite relevé pour sortir. Un autre témoin est plus 

précis encore sur le l'ait de la présence de l'accusé aux envi-

rons de la demeure des époux Delacroix,àune heure voisine 

de celle où le double crime qui l'ait l'objet de l'accusation 

a été commis : c'est le nommé Berthelet, qui déclare avoir 

rencontré Vidal, à minuit et demi, entre la rue du Port et 

la rue Gouvion-Saint-Cyr. 

« Ces charges si accablantes n'ont pas eu la puissance 

d'arracher un aveu à l'accusé. Mais on peut dire qu'il en 

augmente la s'obstenait à nier même les cir-

constances les mieux établies par les déclarations des té-

moins. 

« En conséquence, Jean-Bap iste Vidal est accusé, sa-

voir : 

« 1" D'avoir, en mail857,volontairement tenté de met-

tre le feu à un édifice habité ou servant d'habitation ap-

partenant à autrui, laquelle tentative, manifestée par un 

commencement d'exécution, a manqué son effet seulement 

par des circonstances indépendantes de la volonté dudit 

Vidal ; 

« 2° D'avoir, à la même époque, soustrait frauduleuse-

ment, la nuit, à l'aide d'escalade, dans une maison habi-

tée, quatre mouchoirs, deux cravates, deux blouses et une 

cotte au préjudice de Bourdon, une blouse et une che-

mise au préjudice de Delacroix ; 

« Crimes prévus par les articles 2, 384 et 434 du Code 

pénal. » 

A l'audience, Vidal n'a opposé aux dépositions très 

précises des lé.noins que de sèches dénégations, qui ne 

lui ont pas mieux réussi q e ses dénégations dans l'ins-

truction. . .. 
Sur le réquisitoire de M. l'avocat général Marie, et mal-

gré les efforts de son défenseur, M" Lachaud, il a élé dé-

claré coupable de tentaiive d'incendie et de vol qualifié ; 

mais comme le jury lui a accordé des circonstances atté-

nuantes, la Cour a pu abaisser la peine qui l'aurait atteint 

et ne le condamner qu'à sept années de réclusion. 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 JUILLET. 

Ainsi que nous l'avions annoncé, Me Dufaure a plaidé 

aujourd'hui, devant la lre chambre de la Cour impériale, 

présidée par M. Poinsot, pour Mm« veuve de Girardin et 

consorts, en réponse à la plaidoirie de M" Senard, avocat 

de M. Ernest de Girardin, sur la demande en nullité du 

testament et des codicilles olographes du général Alexan-

dre de Girardin. 
M. de Gaujal, avocat-général, donnera demain samedi 

ses conclusions. 
L'abondance des matières ne nous permet pas de don-

ner la plaidoirie de M" Dufaure. 
Nous en rendrons compte, ainsi que des conclusions de 

M. l'avocat-général, dans notre prochain numéro. 

— Le sieur Deydier, jeune marchand ferrailleur, rue 

Neuve de Lappe, 17, a été renvoyé devant le Tribunal 

correctionnel pour tromperie sur la quantité de la mar-

chandise ' vendue. 

Voici les circonstances de cette tromperie : 

M. Tondeur, directeur des forges de Saint-Maur, a dé-

claré qu'une voiture de limaille lui avait été vendue par le 

sieur Deydier ; qu'au moment du déchargement, il s'était, 

lui Tondeur, aperçu qu'une très grande quantité de verre 

et de poussière de rouille s'y trouvait mélangée et que le 

chargement de cette voiture avait été disposé de manière 

à cacher la fraude, c'est-à-dire qu'une couche de limaille 

avait d'abord été placée. au fond, puis recouverte d'une 

autre couche de poussière d'une épaisseur de 20 centi-

mètres, et pour qu'elle soit entièrement cachée, on avait 

mis par dessus un autre lit de limaille pure. 

Examen fait démette limaille, il a été reconnu qu'elle 

contenait un quartjenviron du mélange susdit. 

Le sieur Deydier a été condamné à un mois de prison 

et 50 francs d'amende. 

A la même audience, la femme Gouvrion, marchande de 

vin à Joinville-le-Pont, rue de Paris, 35, a été condamnée 

à 20 francs d'amende pour avoir vendu 2 litres de vin 

présentant chacun un déficit de 25 centilitres. 

— Le sieur Descoins, pêcheur à l'île Saint-Denis, a re-

tiré de la Seine hier, en face de La Briche, commune d'E-

pinay, le cadavre d'une jeune fille de dix-sept à dix-huit 

ans, qui paraissait avoir séjourné six à huit jourS:kdans 

l'eau et ne portait auc.tne trace tie violence. 

Cette jeune fille était inconnue dans les environs et n'a-

vait rien sur elle qui permît d'établir son identité. Elle 

était d'une taille de 1 mètre 60 centimètres; elle avait le 

front rond, le nez et la bouche moyen, les cheveux et 

les sourcils châtains, le menton et le visage ronds, les lè-

vres grosses. Ses vêtements se composaient d'un tablier 

en toile bleue devenue blanche, d'une robe d'indienne à 

fond brun avec fleurs blanches, d'un fichu blanc en cali-

cot, d'un caraco d'indienne à raies bleues. Autour du cou 

se trouvait un cordon noir dans lequel étaient passées une 

croix et une médaille en argent. Elle portait en outre deux 

jupons d'indienne, l'un à fond brun avec pois blancs, 

l'autre à raies bleues; un chemise en calicot marquée 

S. H. Dans la poche de sa robe se trouvait un mouchoir 

blanc eu calicot marqué S. H. et un porte-monnaie con-

tenant une pièce de 2 Ir. et un centime ; sur l'un des côtés 

du porte-monnaie se trouvait le portrait de l'Impératrice. 

On pense que cette jeune fille est tombée accidentelle-

ment dans l'eau, où elle a péri. Le signalement qui pré-

cède suffira, sans doute, pour faire connaître son idenlité. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Nous avons annoncé lés en-

quêtes ouvertes à Londres, à la suite du terrible accident 

arrivé sur le North-Kent raillvay. Aux deux prévenus, 

Perry et Whiffen, dont nous avons parlé, l'information a 

dû joindre le chef des signaux de la gare de Blackheath, 

le sieur Greffiths. Ils ont été tous les trois maintenus en 

état d'arrestation, pour comparaître prochainement de-

vant le jury dans la session d'Old Bailay. 
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A. BARLATIER. 

UHS! FRANÇAISE 
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1er et C«. 

(Arthur Verd 

Les actionnaires de cette or 

gués en assemblée générale P?îpagnîe sont convo' 
jeudi 6 août 1857, deux heu^°^IULire Pour le 

«««al, boulevard des Capucine* au sié8e 

LWembléeapour objet • ' 

1° Une communication relative aux changements 
à opérer dans la gérance ; 

2° L'approbation de la nouvelle raison de la so-
ciété et de sa nouvelle dénomination ; 

3° Le règlement et l'extension des opérations 
sociales ; 

4* La réunion en un seul titre de l'action et de 
la part des bénéfices créés par les statuts ; 

5° La modification des statuts et les dispositions 
à prendre en cas de vote des propositions ci-

dessus. 
Feront partie de l'assemblée les propriétaires de 

50 actions qui les auront déposées avant le 1" août 
goit au siège social, soit chez M. Aimé et Ce, ban-

quiers, rue de Grammont, 27. 
.(18156) Signé, A. VERDIER, gérant. 

CIE AGRICOLE ET INDLSTHIELLE 
DU 1IGLIACC1AR0 (CORSE). 

MM. les actionnaires delà Coinpagnieagri-

cole et industrielle du JHIgliucclaro 
(Corse), sont convoqués en assemblée générale ex-
traordinaire, le jeudi 17 septembre 1857, heure de 
midi, à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 83, 
pour délibérer sur la dissolution de ladite compa-
gnie sur sa mise en liquidation et sur l'autorisa-
tion'à donner au liquidateur qui serait nommé, 

tant pour vendre tous les immeubles mis en so-
ciété, y compris ceux acquis depuis, que pour ar-

river à une complète liquditation. 
PÉAK,, 

,(18158) administrateur provisoire. 

r 4 DTAIHIHiri1 Syst- breveté pour les cartons 
llAul UllllAUlll de bureau et notaires. E. Ven-
tre, r. Fsés-Montmartre, il, et pl. des Victoires, 9. 

.(18089)* 

Chemins de fer de l'Ouest. — Dimanche 19 juillet, 

grandes eaux dans le parc de Versailles. 

SPECTACLES OU 18 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Misanthrope, le Jeu de l'Amour. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 
GYMMASE. — Le Demi-Monde, le Camp des Bourgeoises, 
VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi Siam. 
PALAIS-ROÏAL. -— Les Noces de Bouctiéncœur, le Bureau 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Le Conscrit de Montrduge. 
GMTÉ. — Les Compagnons de Jehn. 

is^'J - MÉDAILLES - «3% 
D'OR. ET D'ARGENT. 

làÀaxÉa^ 

29 uni de nueie. — Le meitleor 
sirop dépuratif connu pour gaé-
rir,acKSPag, DASTais, TACHIS, 

Eonroxs, vases, AUIKATIOKS 

du SAHG.—FL 5 f. Par 1» méthode 
de CH. ABU, raéd. ph., r. Vivien-

Jpa, 86. CODAUIL in i"et corretp. Bien décrire ta maladie. 
|KM DB COMJHS. Kn » jour» (tuértson par le dtrate 

d* «ar Chabai, 4m maladiee lemielie*, perte» M fianra 
n. » t — ltaToU t» rembranemevt. 

EAU LEUCODERM1NE 

de J.-P. L1IIOJÎE, Chimiste, 

PHARMACIEN OE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle est employée pour la toilette de la 
peau dont elle ouvre les pores et active les 
fonctions. De l'avis des médecins, elle est le 
spécifique réel pour la toilette des enfants et 
des peaux délicates dont elle conserve la 
fraîcheur et la transparence. 

Prix du flac. : 8 fr.; les 6, pris à Paris, 15 fr. 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZE 

23. rue Neuve-dcs-Petits-Champs, 1 Paris. 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

fttar la F»l»rleatloa *Je ClMcolat de Éfeirté. 

La 

(17398) -JSLI 

... Chocolat-Mtnier ne doit, M supériorité qu'à ses propriétés parficuHèref ; tes 
»vrisa minutieux apportés A&as sa préparation sot assuré k oe Chocolat use renosa-
mée fégtttme et Hmvarserle. On pwit jupar de la préférence q» ksi accordent les 
consomsaateuHi par le cfeifirt» do sa v«sle, s élève amue&etaeot i plu» d'un 

seait»* de kilogrammes. 
Aanai Pétiijwtte de U raâiawn limier «t-oils éevftaue la meilleure garantie d'un 

lihenoiat pnr. pana méiaage oi (fane qualité ,tt<ut i fait Rjpériwrs. / 

v'joTilot-USniM-iT »•- «w*t*-» ta, «-.il», dt TT«»IC: *t <in ITHi»i»(j» 

Voir le Supplément, 



706 
ÎAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 JUILLET 1857 

Les intérêts fixes des Obligations hypothécaires 

sont servis à raison de 8 p. 100. 

Les Obligations sont remboursées avec une PRIMK 

de 10 dollars (53 fr.), soit 10 p. 100. 

Elles donnent droit à une ACTIOH LIBÉRÉE 

de 40 dollars (212 fr.) 

FER 
DE 

BORDEREAU DE LA VALEUR MIMA D'UNE 
Obligation hypothécaire de 100 dollars, soi 

(rapportant 8 p. 100 d'intérêt). 
Prime de 10 dollars, 

L'obligation donne droit à une action de 40 dol-
lars libérée, soit 212 fr. 

Cette action, par suite de la vente des terres, doit 
être remboursée deux fois et demie (soit 212 f. 

+ 212 fr. + 106 fr.), soit 

Valeur en capital, 

530 fr. 

53 

i80 

GALVES HOUSTON 
3. I 

ET HENDERSON 

TÊTE i LA LIGNE M GOLFE DU IfflBE A MW YORR 
Concession à perpétuité «te SAS kilomètres 809 mètres. 

'SUBVENTION PAR L'ÉTAT DE 2,283,520 ACRES DE TERRE CHOISIS PAR LA COMPAGNIE 1930,000 HECTARES) 

La première section a été livrée à la circulation le 30 avril dernier; la seconde section sera ouverte en octobre prochain. 

EMISSION 17,500 OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES 
eëe S30 fr» f £ pour d'iniérêis) 

Rapportant 8 dollars d'intérêt par an ou 42 fr. 40 c, soit 8 p. 100, et remboursables à 110 dollars, ou 583 fr., en neuf an-

nées, à partir de 1860, par tirage annuel, m Chaque obligation, après versement intégral, a droit à une action de 40 dollars 

(212 fr.) libérée. I 

Après le remboursement des obligations, les actions restent propriétaires du chemin de fer et du surplus des terres-

LA SOUSCRIPTION EST OUVERTE : 
M M» ***** . I SIEGE DE LA COMPAGNIE, 91, rne de la Chanssée-d'Antlu. 
A M'JLMtMT*. j A IJA BANQUE GENERALE SUISSE, 30, rne Louis-le-Greiid. 

A JVMW-1TORK: AU SIEGE DE Li COMPAGNIE, 49, Wall-Street. 

A Nantes, 

A Bourges, 
A Moulins, 
A Charlevllle, 
A Besançon, 
A Orléans, 
A Sarrebourg, 
A Toul, 
A Pont-à-Mousson 
A Epinal, 

Chez MM. .Edouard Gouin père et fils, ban-

quiers ; 

Grenouillet, banquier; 

Wattelet frères, banquiers; 

Jacob-Pètre et Ce, banquiers ; 

Veil-Picard banquiers ; 

Richault et C", banquiers; 

Clausse père, banquier; 

Boyer, banquier ; 

Dieudonné, banquier ; 

Sagaire frères et C% banquiers ; 

» , . , . .( Simon Remi, banquier ; 
A Eplnal et Rem.remont. j

 G aultier
.
Sof

;
 ban

^
uier

 \ 

A .11 i recourt. Bastien-Aubry, banquier ; 
A Mirecourt et Neufchâ-

Evrard et C', banquiers, 

Phulpin et C*, banquiers ; 

Fuselier, Didier et C% banquiers; 

Rodier fils, Boyer et C, banq"* ; 

Lejeune, Ch. Guisgand et C'; 

banquiers ; 

Wolf et C% banquiers; 

Lenglet etC", banquiers; 

Mulot le Franc etC', banquiers ; 

A. Blouin et C", banquiers ; 

J. Cpnil et C, banquiers; 

Minart et C°, banquiers; 

Verges et fils, banquiers; 

PortetLavifierieetC*,banquiers; 

Oscar de la Goannère, armateur; 

teau, 
A Saint-Blé, 

Idem, 

A Oarnay, 
A Maubeuge, 

A Nancy, 
Idem, 

A Bayeux, 
A Angers, 
A Bergerac. 
A Arras, 
A Tannes, 
Au Hans, 
A Bordeaux, 

A Toulouse, 
A Poitiers, 
A lia Rochelle. 
A Braguignan, 
A Pérlgueux, 
A Bole, 
A Clermont-Fer ranci, 
A Iiille, 
A Saint-Martin-de-Bé, 
A Caen, 
A Chalon-sur-Saône. 
A Tours, 
A Lyon, 

A Marseille, 
A Bar-le-Bue. 
A Blois, 
A Bunkerque, 
A Châlons-sur-Marne, 
A Metz, 
A Folx, 
A Meluu, 
A Lons-le-Saulnier, 
A Angers, 
A Valence. 
A Alais, 

A Yvetot, 
A Argentan, 
A Calais et au Havre. 
A Aix, 

A Clermont-sur-Oise, 

H. Darnaud etC', banquiers; 

de Morineau, Bellot et C, banq. ; 

The'ophile Babut, banquier; 

V' Alleman, banquier; 

Duphot, banquier; 

Ribaudet, banquier; 

Lamy et C', banquiers; 

Phalempin, Thellier etC*, banq. 

Lemonnier, banquier; 

J.-C. Jame, banquier; 

Jules Chanut, banquier; 

Gouin frères, banquiers; 

Jos. et S. Simon, banquiers; 

L. Ningler et C', banquiers; 

Varin Bernier, banquier; 

A. Blanchon, banquier; 

Perot, Hamoir et C, banquiers; 

baron de Ponsort, banquier; 

D. Moralis et C, banquiers; 

Capdeville aînë, banquier; 

Germain, banquier; 

Prost et fils, banquiers; 

Baron et Gelineau, banquiers; 

Louis Brun et C*, banquiers; 

Aug. Tastevin et C", banquiers; 

Cornu, banquier; 

Chapsal, banquier; 

Philippe Dévot et C', négociants; 

Jules Bargès, banquier; 

V. Pain-Girod fils aîné et C, 

banquiers; 

A Avesnes, 
A Rouen, 
A Avignon, 

A Verdun, 
A Albi, 

A Haguenean, 
A Bayonne, 

A Laon, 

Alençon, 

Toulon, 

Brest, 
Poligny. 

M. Maillet, banquier; 

Fude et F. Dats, banquiers ; 

Frédéric Trouillet etC, banq.: 
Ch. Pasquin, banquier; 

Marner Ravailhe, banquier; 

C.-F. Schmitr, banquier; 

Alf. Miramon et Laflargue, ban-
quiers ; 

Fischer et X. Tonnelier, ban-
quiers ; 

Alphonse Hommey, banquier; 

jj. Rouquerol, banquier; 

(Paban frères etC',banqnier; 

J. Pitty jeune, banquier; 

Lambert, banquier. 

A VÉTRJLIVGmn. 

A Londres, The gênerai Banks of Switxerland, Royal 
Exchange Buildings. 

A Francfort, chez MM. L.-A. Hahn, banquiers. 

Id. chez M. Moritz B. Goldschmidt. banquiers. 

A Anvers, chez M. le baron Prosper de Terwangne 
banquier. 

A Cologne, chez MM. Gassel, Kirchberg et C 
quiers. 

A Leipzig, chez MM. Knaut, Nachod et Kuhne 
quiers. 

A Hambourg, chez MM. Warburg et C% banquiers. 

A Baie, chez M. Lex, agent de change. 

A Genève, a la Banque générale Suisse. 

ban 

ban-

On peut verser, au crédit de la Compagnie, le montant des souscriptions chez tous les correspondants du COMPTOIR 

NATIONAL
 ;
D'ESCOMPTE DE PARIS, l'un des établissements où s'effectue le paiement des intérêts, ou les adresser par 

les Messageries, ou lettres chargées, avec valeurs à vue au siège de l'Administration, à Paris. 

20 dollars ou lOtt francs, 

LES VERSEMENTS ONT LIEU DE LA MANIÈRE SUIVANTE 
lOu francs, a 

ÎO© francs, au 

lOtt francs, au 

lOG francs, au 

en souscrivant, 

la livraison des titres. 

1er octobre 1857. 

1er décembre 1857. 

1" mars 1858. 

Les intérêt», à raison de 8 OiO pour les sommes versées, courent, sur les deux premiers versements, à partir du 1
er

 juillet, et sur les autres, à partir du 

versement. Les souscripteurs d'obligations peuvent escompter tous les versements, sous une bonification de 6 OjO. 


